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CURONIQIIE-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 3 décembre. 
I liiV' ■ 

CONTESTATION ENTRE ÉTRANGERS. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

— DÉCLARATION D'INCOMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français gui, lors mémd que deux étrangers 
sont d'accord pour leur soumettre leurs contestations, ne 
sont pas obligés de reconnaître leur compétence, doivent se 
déclarer incompétents, lorsque l'une des parties refuse de 
se soumettre à leur juridiction, et que, d'ailleurs, il s'agit 
d'un acte passé entre étrangers en pays étranger. 

La jurisprudence est aujourd'hui si bien établie sur cette 

question, que nous nous serions dispensés de rapporter 

l'arrêt qui vient de la décider encore, s'il ne résumait pas 

complètement les principes de la matière. 

\1 s'agissait d'un compte de mandat demandé par la 

veuve Mortimer, Anglaise, au sieur Kalb, banquier à Wies-

îaden, temporairement à Paris, et qu'elle avait fait citer 

devant le Tribunal de commerce de la Seine. 

Le Tribunal s'était déclaré incompétent, attendu que le 

litige avait lieu entre étrangers, et que de la demande même 

de la veuve Mortimer il résultait que Kalb était banquier à 

Wiesbaden lorsqu'elle lui a confié les fonds dont elle ré-

likrrie aujourd'hui la restitution. 

Appel par la veuve Mortimer, et, sur les conclusions 

conformes de M. de Gaujal, premier avocat-général, 

« La Cour, 

« Considérant que la veuve Mortimer et Kalb sont tous 
.deux étrangers et non admis même par l'autorisation de 
l'Empereurà établir leur domicile en France; 

«Considérant que les Tribunaux français ne sont jamais 
obligés de reconnaître leur compétence, quand il s'agit de 
statuer sur des débats élevés entre deux créanciers, alors 
Mme que cette compétence serait acceptée par les deux 
étrangers, ce qui n'existe pas dans la cause; que leur juridic-

tion est purement facultative, et qu'elle ne s'exerce qu'autant 
queces Tribunaux jugent à propos de l'exercer; 

.« Considérant, d'ailleurs, que, dans l'espèce, et aux termes 
mêmes de la demande formée par la veuve Mortimer, le 
compte par elle demandé à Kalb a son origine dans un man-
™ qu'elle lui aurait confié, en lui versant des fonds, alors 
?» n était banqu ier à Wiesbaden, où il est encore établi en la 
même qualité; que, conséquemment, le contrat s'est formé en-

tre deux étrangers et en pays étranger; 
«Confirme. » 

(Plaidants, M" Desportes pour la veuve Mortimer, ap-

pelante, et Me Plocque pour Kalb, intimé.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 

Présidence de M. Rrethous de Lasserfe, doyen. 

Audiences des 11, 18 et 19 novembre. 

SERVITUDE non altius tollendi. — REMISE TACITE. — 

DÉCLATUTiou DE L'INTENTION D'EXHAUSSER. SILENCE 

GARDÉ. — ADOSSEMENT DE CONDUITS DE CHEMINÉES. — 

ACTES DE TOLÉRANCE ET DE BON VOISINAGE. 

ï&fffl&Wfr d'un héritage au profit duquel il existe, 
■ l awitage voisin, une servitude non altius tollendi, n'est 

ïue) °ensé avoir fait remise tacite de cette servitude parce 
d'e/rl ProPriétaire de l'héritage grevé lui aurait, avant 

tion 1 SS€r ses Ciments, déclaré qu'il était dans l'inten-
tent (onslruire, et qu'il aurait alors gardé le silence 

^enaant plusieurs années. 
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 pas non plus remise tacite de la servitude dans 

(lk; • 'Me 'e propriétaire de l'héritage au profit duquel 

iuitXUte' auraiï adossé contre le mur surélevé deux con-
w* en plâtre ou tuyaux de cheminées. 

îiur^l ^aits en eux-mêmes ne constituent que des actes de 
* e tolérance et de bon voisinage. 
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ant 1u'ilestétabli par les documents produits au 

^ 19 rr.qUe^ I éPO°x Bouyer, propriétaires, antérieurement 
>Tte rJ.ars 3S' de deux maisons continués, sises à Paris, 
ûelaW?eau> n°* 9 et 11 • ont> à C9tte date> vendu à la femme 

arde 
ru, 

a maison portant le n° 11, par acte passé devant 
' U, notaire a Paris, et contenant la stipulation suivan-

" lui no?
 vendeurs "e pourront surélever les constructions 

« j. peuvent exister actuellement dans la cour de la maison 

' 8ttei.an!1-0rd'hui
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)' appartenant aux époux Bouyer, et 

* de no a la propriété vendue par ces présentes, ni en élever 

* du sni
Uje i ' le tout a une hauteur de plus de quinze pieds 
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î
lt que FradeUzy, propriétaire de la maison n°9, 

c°ur. à ? ?ux bâtiments à droite et à gauche de ladite 
1 mètre 81 centi-

.- l'acte; qu'il a ainsi manifestenv ut 

Ajuste™ use Pro"'bitive du contrat, et que Dieudonné 
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 "ne hauteur qui dépasse d 
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 Se Prohibitive du contre, 
11161118 à la r ondé a réclamer la réduction de ces deux bâti 
telaiU lu' 6 de la hauteur fixée dans l'acte ; que les ap 

1 opposent vainement une remise tacite, en s'ap- J 

puyant sur la dénonciation faite le 31 janvier 1850 à Lacram-
pe, auteur de Dieudonné, préalablement à la surélévation, 
sur le silence qu'ils ont gardé pendant quelques années, et sur 
le fait de Dieudonné d'avoir adossé deux conduits en plâtre 
contre le mur surélevé; 

« Que ces laits de pure tolérance et de bon voisinage n'ont 
pas le caractère d'une remise tacite qui ne peut exister qu'au-
tant que les circonstances sur lesquelles on veut l'établir ne 
laissent aucun doute sur l'intention du renonçant, et que La-
crampe, dans la vente faite à Dieudonné, a eu bien soin de 
mentionner la servitude dont la maison n° 9 était grevée au 
profit de sa maison; 

« Considérant que, contrairement à la clause prohibitive, 
Fradelizy a surélevé les deux bâtiments dans la cour de 1 mè-
tre 81 centimètres; que c'est avec raison que les premiers ju-
ges ont, sur la demande de Dieudonné, ordonné que ces suré-
lévations seraient démolies, et qu'il n'y a pas lieu, vu surtout 
le peu d'importance des constructions, de fixer une indemni-
té pour tenir lieu des démolitions ordonnées; 

« Considérant que les appelants ne peuvent pas non plus, 

en présence de la stipulation expresse et positive du contrat 
du 19 mars 1835, invoquer sérieusement la clause banale et 
de style insérée au cahier des charges lors du jugement d'ad-
judication du 24 juillet 1847, laquelle laisse à l'adjudicataire 
le bénéfice ou la charge des servitudes non connues; 

« Confirme; en conséquence, ordonne la démolition des bâ-
timents surexhaussés. » 

Plaidants : pour les époux Bouyer, appelants, MeSenard; 

pour Fradelizy, aussi appelant, Me Busson ; pour Dieu-

donné, intimé, M'Pinchon; conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Sallé. 

Pour la complète intelligence de l'arrêt, nous devons 

dire : 1" que la dénonciation du 31 janvier 1850, dont il 

est parlé dans le second considérant, est une déclaration 

par huissier du propriétaire de l'héritage grevé au pro-

priétaire de l'héritage ayant le bénéfice de la servitude, et 

par laquelle il lui annonçait qu'il était dans l'intention de 

surélever d'un étage, l'engageant à prendre telles mesures 

de précaution qu'il jugerait convenables pour se sauve-

garder de tous accidents; 2° que les conduits en plâtre 

adossés au mur surélevé par le propriétaire ayant un 

droit de servitude, étaient destinés à exhausser les con-

duits des cheminées au niveau du toit des constructions 

nouvelles pour éviter la fumée dans les appartements. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 11 décembre. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — ASSIGNATION. — NULLITÉ. — 

NOM. PSEUDONYME PROFESSIONNEL. 

L'assignation donnée sous un pseudonyme professionnel n'est 
pas nulle pour défaut de nom, quand l'assigné n'a pu être 
induit en erreur sur l'individualité du demandeur. 

M. Sorlin, dentiste, plus connu sous le nom de d'Origny, 

a assigné M. Fattet, autre dentiste, à fin de dommages-

intérêls ; il lui reprochait des faits de concurrence déloyale 

que le jugement fera suffisamment connaître. M. Fattet 

opposait à cette action une exception de forme tirée de la 

la nullité de l'assignation introductive d'instance. Cette 

assignation avait, en effet, été donnée au nom de M. d'O-

rigny, et M. Fattet soutenait que son adversaire n'avait 

pu valablement l'assigner sous un nom qu'il n'a pas le 

droit de porter. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Paillard de Ville-

neuve, avocat de M. Sorlin dit d'Origny, et Me Senard, 

avocat de M. Fattet, a statué en ces termes, sur la fin de 

non-recevoir et sur le fond : 

« Sur la nullité de l'assignation : 
« Attendu que si Sorlin n'a pas le droit de porter le nom 

de d'Origny qui ne lui appartient pas, il ne peut en résulter 
une nullité de l'assignation par lui donnée au nom de d'Ori-
gny; qu'en effet, il est certain que Fattet n'a pu être induit 
en erreur sur l'individualité du demandeur, laquelle était 
suffisamment constatée par la qualité par lui prise et par son 
domicile; que Sorlin n'est connu dans sa profession par Fat-
tet lui-même que sous le nom de d'Origny, et que c'est à l'oc-
casion d'articles portant la signature d'Origny que le procès 
a été engagé; qu'ainsi, Fattet doit être déclaré mal fondé 

dans sa demande en nullité de l'assignation; 

« Au fond : 
« Attendu que Fattet, en insérant, à plusieurs reprises, 

dans différents journaux, des annonces dans lesquelles il ar-
ticulait que, par diverses décisions judiciaires, il avait été 
constaté que les dents de 5 francs ne pouvaient jamais servir 

à la mastication, a avancé un fait mensonger; 
« Qu'il est constant que Fattet n'a produit ces articulations 

que pour paralyser l'effet des annonces.de Sorlin et dans un 
but de concurrence déloyale; que Sorlin est donc fondé à s'en 
plaindre et à demander réparation du préjudice qui lui a été 

causé; 
« Mais attendu que Sorlin ne justifie pas d'un préjudice 

appréciable, et que la condamnation aux dépens sera suffi-

sante; 
« Par ces motifs : 
« Déclare Fattet mal fondé dans sa demande en nullité de 

l'assignation; . , . . 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-imerets a 

Sorlin; 
« Condamne Fatte» aux dépens pour tous dommages-inté-

rêts. » , 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin dw 18 décembre. 

TRAITÉS DIPLOMATIQUES. — EXTRADITION. — CAPITULATIONS 

ENTRE LA FRANCE ET LA TURQUIE. — CONSUL DE FRANCE. 

— DROIT D'ARRESTATION. 

En vertu des capitulations de l'édît de 1778 qui régis-

sent les rapports de l'empire Ottoman avec la France, 

capitulations maintenues en vigueur par la loi du 28 mai 

1836 l'empire Ottoman ayant concédé à la France le droit 

de poursuivre et de faire juger par ses consuls les crimes 

et délits commis sur le territoire Ottoman par des sujets 

français au préjudice de Français, il en résulte nécessai-

rement pour les consuls de France institués en Turquie et 

dans les Echelles du Levant, le droit de faire arrêter et de 

livrer à la justice française leurs nationaux accusés de 

crimes et délits commis en France, le tout en vertu des 

délégations de cette partie de la puissance souveraine qui 

résultent des capitulations susénoncées. Il paraîtrait, en 

effet, contraire à l'esprit de ces capitulations, que la Porte 

ottomane, qui a concédé à la France le droit de justice 

sur ses nationaux, pour crimes et délits commis en Tur-

quie, se fût réservé le droit d'asile pour les crimes et dé-

lits commis en France. 

D'ailleurs les droits d'asile et de justice territoriale dé-

rivent, au même titre, du droit de souveraineté, et nul ne 

peut, sauf les gouvernements respectifs, prétendre à l'ir-

régularité d'une arrestation opérée en vertu de l'ordre 

d'un consul de France, en Turquie; une seule obligation 

est imposée, par l'art. 82 de l'édît du mois de juin 1778, 

au consul qui a opéré une arrestation dans de pareilles 

circonstances, c'est celle d'en rendre compte aux ministres 

compétents; eux seuls sont aptes à décider la question de 

légalité de ladite arrestation, et dès que le consul se fon-

dant, aux termes de l'an. 82 précité, sur ce que la pré-

sence du Français prévenu de délit peut être menaçante 

pour la eûreté publique du pays où il se trouve, procède à 

l'arrestation du prévenu et le renvoie en France, sur un 

bâtiment de l'Etat,-pour être jugé par les Tribunaux fran-

çais; ces derniers tont légalement saisis, et ils seraient 

sans droit pour prononcer l'annulation de l'arrestation 

opérée par un consul agissant sous sa responsabilité et 

avec le seul contrôle du ministre compétent. 

Ces questions ont une grande importance, au point de 

vue politique et des relations internationales; elles déci-

dent que les consuls de France en Turquie et dans les 

Echelles du Levant ont, sans distinction entre les crimes 

ou délits de quelque nature qu'ils soient, un droit d'ar-

restatiou absolu dès que la présence du prévenu ou de 

l'accusé leur paraît menaçante pour la sûreté publique et 

que son arrestation leur semble nécessaire dans l'intérêt de 

la politique et du commerce dans ces contrées. (Nous don-

nerons le texte de l'arrêt dans un de nos prochains nu-

méros.) 
Rejet, après un long délibéré en la chambre du conseil, 

du pourvoi en cassation formé par Pre-Alexandre-Hippolyte 

Bernard contre l'arrêt de la Cour d'assises des Bouches-du-

Rhône, du 20 novembre 1858, qui a rejeté l'exception 

préjudicielle de cet accusé, fondée sur l'illégalité de son 

arrestation opérée par le consul de France à Alexandrie. 

Il est bon de faire remarquer que l'arrestation opérée par 

le consul se fondait uniquement sur une prévention de 

délit d'escroquerie, et que ce n'est que, débarqué en 

France, que l'accusé Bernard a été traduit devant la Cour 

d'assises sous l'accusation de faux en écriture de com-

merce. 
M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, Me Costa, 

avocat. 

COUR D'ASSISES. — HUIS-CLOS. — ARRÊT-INCIDENT. — 

DÉFAUT DE PUBLICITÉ. — PRÉSIDENT. — ANNULATION 

DES DÉBATS. 

Le président de la Cour d'assises peut, sans excès de 

pouvoir, annuler la partie des débats entachés d'un vice 

de nullité, et les recommencer à partir du moment qui 

fait l'objet de son annulation; ainsi, dans un débat à 

huis-clos, le principe étant que tout arrêt-incident doit 

être rendu en audience publique, il y a nullité si le prési-

dent de la Cour d'assises a omis de se conformer à ce 

principe; mais si ce magistrat s'aperçoit de cette omis-

sion, même après l'audition de plusieurs témoins, il peut 

annuler tout ce qui est irrégulier et recommencer les dé-

bats depuis la partie nulle. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre Re-

gimbaud contre l'arrêt de la Cour d'assises de Bouches-

du-Rhône, du 22 novembre 1858, qui l'a condamné à six 

ans de réclusion, pour attentat à la pudeur. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-' 

général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1" De femme Coquereau, née Garreau, condamnée par la 

Cour d'asssises de Seine-et-Marne, aux travaux forcés à per-
pétuité, pour tentative d'empoisonnement; — 2' D'Antoine 
Velasque, dit Valescot (Seine-et-Marne), vingt ans de travaux 
forcés, viol ; — 3° De Pierre Regimbaud (Bouches-du-Rhône), 
six ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 4° De Domini-
que Thivert (Rhône), sept ans de travaux forcés, attentat à la 
pudeur;— 5° De Côme Chastre (Puy-de-Dôme), six ans de 
travaux forcés, vol qualifié ; —^6° De François Carné (Haute-
Garonne), quatre ans d'emprisonnement, banqueroute fraudu-
leuse; — 7° De François Chanuet (Nièvre), cinq ans de réclu-
sion, vol qualifié; — 8" De Pierre Simonin (Haute-Vienne), 
sept ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 9° De Thomas 
Nicolas (Nièvre), cinq ans de réclusion, vol qualifié; — 10° 
D'Irma-AIphonsine Lejeune (Seine), six ans de travaux forcés, 
vol qualifié; — 11° De Jacques Pons (Haute-Garonne), ciuq 
ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur; — 12° De Julien 
Valeix (Puy-de-Dôme), vingt ans de travaux forcés, viol ; — 
13" De Joseph Bourrin (Rhône), six ans de travaux forcés, 
attentat à la pudeur; — 14° De Charles-Alexis Andro (Maiue-
et-Loire), vingt ans de travaux forcés, viol; — 15° De Joseph 
Perreau (Seine), vingt ans de travaux forcés, viol; — 16° De 
Pierre Girard (Nièvre), sept ans de réclusion, attentat à la 

pudeur. ___________ 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondanceparticuliôre de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Briard, conseiller à la Cour 

impériale de Nancy. 

Audiences des 4 et 5 décembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — ACQUITTEMENT. 

Le jury des Vosges vient de rendre un verdict d'ac-

quittement dans une affaire qui rappelle le procès émou-

vant et lugubre de Martin, de Bleurville, en 1769, dont 

Voltaire parle dans sa Correspondance. 
L'infortuné Martin a été écartelé et vil roué pour un as 

sassinat dont il était innocent ; l'erreur ne fut reconnue 

qu'après sa mort, et le véritable meurtrier, Bussinef, de 

Bleurville, "ne fit l'aveu de sa culpabilité que quelques an-

nées après, au moment où il allait subir le dernier sup-

plice pour 'd'autres crimes qu'il avait aussi commis. 

C'est encore dans les Vosges, à quelques kilomètres de 

Bleurville, à Hennezel, canton de Dorney, que s'est passé 

l'événement qui, en 1858, amène sur le banc de la Cour 

d'assises, sous l'accusation d'assassinat suivi de vol, le 

descendant de Martin! Mais ce nouveau drame judiciaire 

n'aura pas le même dénouement que le premier : grâce 

aux bienfaits d'une plus saine législation, aux lumières des 

magistrats ; grâce à la publicité des débats et à l'exercice 

du droit sacré de la défense, la vérité éclatera au grand 

jour de l'audience, et le sang innocent ne sera pas répan-

du deux fois dans la même famille ! 
Deux longues journées ont été consacrées aux débats de 

cette affaire. 
M. Duplessis, procureur impérial, remplit les fonctions 

du ministère public. 
M* L. Bambaud, avocat du barreau d'Epinàl, est assis 

au banc de la défense. 
. Quarante-huit témoins sont appelés à charge, et onze à 

la requête de l'accusé. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Le 7 février 1858, dans l'après-midi, le sieur Pierre-

Joseph Mathieu, âgé de vingt-neuf, tailleur en verres, de-

meurant à Clairey, arrivait dans la commune d'Hennezel 

avec sa fiancée, Rosalie Gérardot ; cette jeune fille allait 

assister aux vêpres , et Mathieu devait, à la sortie, retour-

ner avec elle à Clairey. Pendant cet office il se rendit au 

cabaret de la veuve Garnier ; il y trouva, entre autres bu-

veurs, le nommé Philippe Martin, boucher, et les nommés 

Caré et Ragot. Mathieu était d'un caractère affable et lé-

ger ; il but avec ces hommes, se livra dans leur société à 

divers jeux et plaisanteries, mesura sa taille avec les leurs 

et, dans un moment de folle gaîté, il alla jusqu'à placer 

sur la tête de Philippe Martin un panier vide qui avait 

contenu du bois et qui le couvrit de poussière et de me-

nues écailles : pendant ce temps, l'heure de la sortie des 

vêpres s'était écoulée, et Martin, qui s'en informait, apprit 

que Rosalie Gérardot avait pris seule la direction du ha-

meau ; il voulut la rejoindre, et vers 4 heures 1[2 il 

quitta le cabaret. Malgré la glace du chemin, il marchait 

d'un pied ferme sans que rien n'indiquât qu'il fût en état 

d'ivresse, et il arriva bientôt au bois situé entre Hennezel 

et Clairey ; il s'engagea dans la grande tranchée qui^con-

duit de l'un à l'autre des deux hameaux. A un kilomètre 

environ d'Hennezel, il rencontra dans cette tranchée trois 

jeunes filles, puis un groupe de masques avec lesquels il 

s'arrêta et causa quelques instants; quand il les eut quit-

tés, à trente pas de distance, on le vit sortir de la tran-

chée et entrer dans le bois pour gagner plus directement 

la maison de son père : le malheureux ne devait plus y 

rentrer vivant. Le lendemain, 8 février, vers deux heures 

du soir, on trouva son cadavre gisant dans le ruisseau de 

l'Ourcque à 80 mètres de cette maison j à 28 mètres dn 

corps était la blouse de Mathieu, blouse neuve dont l'une 

des manches, le poignet et les boutonnières étaient dé-

chirés et percés de trous, comme si les dents d'un chien 

les avaient arrachés et mordus. A 17 mètre3 était tombée 

sa casquette. A 60 mètres du point où Mathieu avait quit-

té la tranchée, on remarqua dans le bois une place où des 

arbustes et des brins de bois avaient été brisés ; c'étaient 

les indices d'une lutte et d'une chute ; de cet endroit jus-

qu'au lieu où gisait le cadavre, on voyait dans les feuilles 

tombées une longue trace qui paraissait avoir été faite par 

le cadavre, lui-même traîné jusqu'au ruisseau ; et l'on re-

marquait en divers points de cette traînée, que des efforts 

avaient dû avoir lieu pour faire franchir au corps quel-

ques obstacles que présentaient le terrain et les arbres : 

ces circonstances seules indiquaient l'existence d'un cri-

me. On sut bientôt que, vers 4 heures lv2, on avait en-

tendu dans cette partie de la forêt les cris de détresse d'un 

homme appelant à son secours par ces mots : « A moi ! » 

trois fois répétés. On sut que, vers huit heures, un témoin, 

passant à une faible distance, avait été effrayé par le bruit 

de feuilles remuées, « comme si, avait-il dit, un loup avait 

entraîné quelque chose dans la forêt. » Quand les méde-

cins furent appelés à rechercher la cause de la mort de 

Mathieu, ils dirent qu'il était de toute probabilité qu'il 

avait succombé sous les coups d'une main criminelle, et 

ils constatèrent que, avec quelques légères excoriations 

sans gravité sur le corps, il portait derrière la nuque deux 

lésions mortelles, non apparentes à l'exiérieur, et qui é-

taient le résultat du choc violent d'un corps contondant. 

«Ainsi, Mathieu avait été assassiné. On le fouilla; il n'a-

vait plus le porte-monnaie que, pendant toute la journée 

du dimanche, on avait vu entre ses mains ; porte-monnaie 

qu'il ne quittait pas, dans lequel on savait qu'il avait de 

l'or et quïl amassait les épargnes faites pour payer les 

frais de son futur mariage. Après l'assassinat, un vol avait 

été commis. La voix publique eut bientôt désigné au ma-

gistrat instructeur celui qu'elle accusait de ce double cri-

me ; elle nomma Philippe Martin, et les charges les plus 

convaincantes s'accumulèrent autour de cet homme |qui 

devait lui-même, dans un moment de découragement et 

de prostration, faire de sa culpabilité un aveu qu'il essaya 

vainement plus tard de rétracter. 
« Martin est boucher à Hennezel; brutal, emporté, vio-

lent, il est la terreur de sa commune. Fier de Bataille, 

sûr de ses forces, les motifs les plus futiles sont pour lui 

des prétextes à des actès de violence qui se renouvellent 

fréquemment. Un propos tenu peu de temps avant la 

mort de Mathieu peint sou caractère : « On prétend, di-

sait-il à un sieur Michel, que le potier Sébastien Giraud 

est le plus fort d'ici ; mais je l'abattrai, il passera par mes 

mains. Je ne veux pas qu'il y ait un homme plus fort que 

moi ici. » Martin passait aussi pour avoir des affaires em-

barrassées, et pour aimer à faire des dépenses de cabaret. 

« Au moment où Mathieu quitta la maison de la veuve 

Garnier, Martin le vit partir et sut quelle direction il pre-

nait ; presque immédiatement il sortit aussi de la salle 

des buveurs, et plusieurs personnes le virent traverser la 

cour de l'auberge, entrer dans le jardin et en monter l'al-

lée, en se dirigeant vers le verger contigu à ce jardin et 

qui touche à la forêt que devait traverser Mathieu. Pen-

dant un temps assez considérable on ne l'aperçut plus 

dans la salle, et vers cinq heures, quand la nuit était pro-

chaine, deux personnes le virent descendre le jardin. Jl 

était effaré, essoufflé comme un homme qui vient de faire 

une course précipitée ; il portait à la main un instrument 

en fer, ressemblant à une baguette ou à un fusil de bou-

cher. 
« A l'aspect d'un des témoins,il s'arrête surpris et inter-
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dit, et, quand il revint dans la salle qu'il avait quittée sans 

inotifs nécessaires, il se glissa furtivement à la table de 

ses amis Ciré et Ragot ; il était distrait, il se brûle en 

prenant du calé qui lui fut servi. Il ne fallait pas dix mi-

nutes pour aller de la maison Garnier au lieu où le mal-

heureux Mathieu était tombé, et Martin avait été absent 

plus d'une demi-heure ; l'instrument qu'il portait à la 

main en descendant le jardin, pouvrjit, selon le rapport 

des experts, avoir servi à faire les blessures constatées à 

la tête de la victime. Quand on interrogea l'accusé sur 

l'emploi de son temps, il prétendit d'abord qu'il n'avait 

pas quitté la salle de la veuvju Garnier pendant un seul 

instant; puis il dit que;'peut être il était sorti pour satis-

faire un besoin ; mais il s'obstina à nier son entrée dans le 

jardin qui conduisait au verger, et du verger à la forêt. 

Le sieur Martin était propriétaire d'un chien qui le sui-

vait ordinairement. Pendant toute la nuit du 7 au 8 fé-

vrier, le chien ne quitta pas la forêt dans laquelle gisait le 

corps de Mathieu; on l'entendit pousser des hurlemeni3 

sinistres qu'il renouvela plusieurs fois quand il passait 

dans cette partie de la forêt ; son maître n'osait plus s'ap-

procher de ce lieu. Le 1" mars, trois semaines après 

l'assassinat, malgré l'utilité de son chien et l'attachement 

qu'il avait pour lui, il le tua, en alléguant des molifs in-

vraisemblables et faux pour cet acte qui resterait sans 

cause si Martin n'avait pas eu la pensée de se débarrasser 

d'un accusateur. La blouse de Mathieu portait les traces 

des dents d'un chien, et quand, vers huit heures, un té-

moin entendit traîner un corps dans la forêt, c'était saus 

doute Philippe Martin qui, voulant faire croire à un acci-

dent, transportait le corps de sa victime dans le ruisseau 

de i'Ourque, et, lors de cette œuvre, le chien du meur-

trier avait déchiré la blouse de l'infortuné. I>ès qu'on a-

vait appris la mort de Mathieu, Martin avait cherché à 

répandre le bruit qu'il s'était noyé, qu'il était ivre, et que, 

pour avoir arraché sa blouse avec ses dents, il avait dû 

boire du vin qui contenait une substance qui l'avait rendu 

fou. Pendant les jours qui suivirent cette mort, il ne man-

geait plus ; il avait perdu le sommeil, il était visiblement 

agité; il manifestait des craintes. Quand il crut que l'in-

formation s'était arrêtée, il montra de la satisfaction : 

« J'ai eu bien peur, disait-il, mais ils n'ont rien trouvé, je 

» suis quitte. >> Un jour, il était pâle, défait, abattu : «Tu 

» étais donc fautif? » lui faisait observer l'un de ses amis 

à qui il manifestait l'espérance d'avoir échappé à la justi-

ce : « Je ne l'ai pas fait exprès, répondit-il, je ne croyais 

» pas faire cela ; tais-toi, ne dis rien. » L'innocence ne 

fait jamais de semblables aveux. -

» En conséquence, 

» Philippe Martin, etc. » 
Après la lecture de ce document, M. le président Briard 

fait subir un long et pressant interrogatoire à Martin, qui 

répond à toutes les questions avec un sang-froid et une 

netteté remarquables. 
On procède ensuite à l'audition des témoins à charge. 

Mais, à mesure que le débat marche, les circonstances 

dont ils avaient déposé dans l'information et dont le fuis 

ceau composait l'acte d'accusation, perdent de leur gra-

vité. Les uns s'expliquent naturellement, les autres s'af-

faiblissent en se reproduisant sur les lèvres de ceux qui 

les racontent; quelques paro'es de Martin avaient été in-

exactement interprétées par ceux qui les avaient enten-

dues ; d'autres témoignages s'altèrent par les contradic-

tions qui s'y rencontrent, ou par l'ignorance de ceux qui 

les font. 
Certains détails, qui seraient insignifiants en tout autre 

occurrence, mais qui emprunieut au caractère de la cause 

une haute importance, concourent à la justification de 

Martin. Des empreintes de clous de souliers ont été re-

marquées sur le lieu où Mathieu a péri, et Martin portait, 

ce jour-là, des sabots qu'il n'a pas quittés; s'il est sorti 

de l'auberge de la veuve Garnier, ce n'a été que quelques 

minutes, temps insuffisant pour l'accomplissement dumeur-

tre qui lui est reproché ; à sa rentrée dans le cabaret, il 

a répondu à une plaisanterie qui lui était faite avec une 

sérénité et une présence d'esprit qui excluait toute idée 

d'un crime commis un instant auparavant; s'il a 

tué son chien, c'est à regret, et ostensiblement, parce 

que, depuis quinze jours, ce chien errait loin de la mai-

son de son maître, eLque certainsindices faisaient craindre 

à celui-ci un danger pour la sécurité publique. 

Au milieu de ces incidents qui se produisent dans la 

cause, et dont nous n'indiquons ici que la plus faible par-

tie, l'accusé conserve, sans fléchir, le calme le plus inal-

térable. Le défenseur, discutant chaque déclaration, sou-

tient son client avec persévérance dans cette œuvre de 

réparation. Pas une erreur, pas une prévention injuste, 

pas une interprétation inexacte, ne sont épargnées; il faut, 

dit-il, que la lumière se fasse éclatante, éblouissante, que 

l'innocence de Martin brille dans toute sa pure;é. 

Un ouvrier en verres, le sieur Ragot, qui habite aujour-

d'hui le département de l'Aube, vient, avec l'accent do 

sincérité.le plus entraînant, achever la démonstration de 

l'alibi de Martin ; et des témoins à décharge relèvent en 

faveur de celui-ci des actes particuliers de probùé et de 

désintéressement qui prouvent qu'il est incapable d'un vol, 

et dont l'un aurait été accompli --huit jours avant la mort 

de Mathieu ! 
A la suite de ces débats pleins d'intérêt et qui ont duré 

deux jours, l'accusation n'était plus possible. Aùssi, M. le 

procureur impérial s'cst-il empressé de déclarer haute-

ment, loyalement, qu'il renonçait à la soutenir. 

Après cette déclaration, qui rendait inutile tout nouvel 

effort pour la défense, Me Rambaud a pensé qu'il fallait 

une solennelle réparation à cet homme enlevé à sa femme, 

à ses petits-enfants, à sa modesle profession, depuis hait 

longs mois, et sous le coup de la plus terrible et de la plus 

déshonorante de toutes les accusations ! 
Dans des paroles généreuses, et avec les accents du 

cœur, d a rappelé la fin lamentable de l'ancêtre de son 

client; il a félicité notre temps d'avoir une législation, des 

magistrats et l'institution du jury, qui rendent impossible 

de nos jours une si déplorable erreur ; et comparant la 

destii.ée étrange des deux Martin, qui, à qui»tre-vingt-dix 

ans de distance, sont soumis à la même épreuve, celle 

d'être poursuivis pour des crimes qu'ils n'avaient pas 

commis, il s'est écrié : « C'était assez, c'était trop que le 

sang innocent eût été versé une fois ! Dieu n'a pas permis 

qu'il y eût un second martyr ! Et Philippe Martin, pro-

clamé innocent, rendu à la liberté, pourra regagner sa 

demeure, revoir ses enfants, sa famille, reprendre sa 

place dans la société, précédé de la réhabilitation et de la 

sympathie publique, qui sont la rançon de l'innocence, et 

sans porter au front cette tache d'infamie qui est le plus 

grand châtiment des coupables ! » 

La lâche de MM. les jurés était facile, il ne sont restés 

dans leur salle de délibérations que juste le temps né-

cessaire pour répondre, par un vote négatif, aux questions 

qui leur étaient posées, et après la lecture du verdict 

d'acquittement, ils ont fait entre eux une collecte qu'ils 

ont remise à Mc Rambaud pour son client. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

Audience du 15 décembre. 

ESCROQUERIES. — PORT ILLÉGAL DU RUBAN DE LA LÉGION-

D'IIONNECR. 

Le prévenu est le nommé Pierre-Adolphe-Adéodat 

Froment, âgé de trente-neuf ans. 

Les témoins sont entendus. 

Mm'de Courbenne, 48 ans, rentière: Le l5octobre dernier, 

monsieur, que je voyais pour la première fois, se présen-

tait chez moi, porteur d'une lettre du R. P. Félix. Le vé-

nérable ecclésiastique me lecommandait ce jeune homme, 

qui lui avait été recommandé à lui-même par l'abbé 

Bucquoy. Ce jeune homme, qui avait eu de graves éga-

rements, voulait entier, soi-disant, dans une voie de con-

version, et comme, par suite de ses égarements, il se 

trouvait dans des embarras pécuniaires, il s'agissait de 

lui venir en aide en lui prêtant (suivant la lettre) de 180 

à 200 fr. C'était faire acte de charité chrétienne. Je prêtai 

200 fr. à M. Froment. 11 devait me rendre cette somme à 

raison de 60 Ir. par mois, à partir du 25 octobre, jour 

où il devait, disait-il, entrer comme répétiteur au collège 

Chaptal. Il me dit qu'il se confessait tous les jours à la 

Madeleine, qu'il était très heureux d'être sorti de la vie 

mondaine et dissipée pour entrer dans la voie du salut. 

Depuis, je vis le R. P. Félix, et quand je lui parlai 

de la somme que j'avais remise à son protégé, il se récria 

et m'affirma avoir mis sur sa lettre, non 180 à 200 fr., 

mais 80 à 100 fr. Examen fait de celte letjlre, nous avons 

reconnu la falsification. Celte explication eut lieu plus 

tard. 

Le 9 octobre, M. Froment vient trois fois dans la mê-

me journée, j'étais sortie; il revint une quatrième fois à 

six beures du soir, je venais de rentrer. Il fait appel à ma 

charité et me demande 300 fr. pour solder un billet pro-

testé, dont le non-paiement allait soi-disant lui faire saisir 

ses meubles et le jeter sur le pavé. Je ne pouvais lui prê-

ter une aussi forte somme, je ne l'avais pas à la maison; 

je lui dis l'impossibilité absolue où j'étais de l'obliger, 

mais je lui ollrisde garantir son billet; il me répondit que 

c'était impossible, et alors il se trouva pris d'ailaques 

nerveuses, de contorsions impossibles à rendre;' enfin, il 

souffrait tellement que, voulant à tout prix en finir, je lui 

donnai quelques diamants que j'avais, avec autorisation 

d'aller les engager... Il sort et revient bientôt en me di-

sant que l'estimateur du Mont-de-Piété l'avait renvoyé au 

lendemain, parce qu'il ne pouvait pas apprécier des dia-

mants à la lumière. Je lui remets alors une chaîne 

d'or avec crochet, une petite tabatière d'or, un bracelet 

d'or avec peinture entourée de perles et un autre bracelet 

d'or avec amètyste forte. Il courut engager le tout et me 

rapporta la reconnaissance. Il devait, soi-disant, recevoir 

de l'argent le lendemain, et avec cet argent me dégager 

mes bijoux. Le lendemain, il revient, me dit qu'il a payé 

son billet, mais qu'il n'a pas encore reçu l'argent qu'il 

attend; puis il ajoute qu'il va s'aller confesser au R. P. 

Félix. 

J'avais préparé une longue lettre pour le R. P., lettre 

dans laquelle je lui exprimais mes soupçons sur son pro-

tégé; je lui demandais si sa religion n'avait pas été sur-

prise, etc.; je dis à M. Froment que, puisqu'il allait au-

près du R. P. .Félix, il m'obligerait de lui remettre ma 

lettre. Il s'en chargea, mais il la décacheta une fois sorti 

et ne la remit pas; depuis je ne le revis plus; j'allai à l'a-

dresse qu'il m'avait donné, c'était une fausse adresse; 

j'allai alors au collège Chaptal, où il avait dû entrer com-

me chef d'études; c'était un mensonge. 

Le sieur Rouyer, tenant maison meublée : 

Le 13 octobre, Monsieur vint louer une chambre chez 

moi, et se fit inscrire sous la qualité de capitaine au 2' 

régiment d'artillerie, en congé. Il me dit qu'il allait être 
attaché à l'état-major de la place de Paris; qu'il citait ohli-

gé de mener une existence en rapport avec sa position. Il 

me paya une quinzaine d'avance pour son loyer ; plus 

75 francs pour nourriture. L'existence en rapport avec sà 

prétendue position, il la mena, en effet, assez bien : d'a-

bord il trouva qu'il était mal logé et retint un appartement 

plus vaste ; si bien que du 14 au 18, c'est-à-dire dans 

l'espace de quatre jours, outre ce qu'il m'avait payé d'a-

vance, il m'a fait tort de 123 fr. 

La demoiselle Rémy: Le 28 ou le 29 juin, je fis la con-

naissance de Monsieur, à la promenade, sur le boulevard 

de la Madelaine ; il m'accosta, se mit à causer avec moi, 

me dît qu'il était capitaine-d'état-major, aide-de-camp du 

général des Orties de Beaulien, lequel était attaché à la 

personne du prince Jérôme ; il prétendait qu'il logeait au 

Palais-Royal. Il portait le ruban de la Légion-d'Honnenr 

et avait l'air de ce qu'il disait être. Il me proposa de m'en-

tretenir;je lui répondis que j'avais quelqu'un; alors il 

m'offrit de remplacer celte personne, s'engagea à me 

donner 700 francs par mois. En effet, il me fit un engage-

ment écrit qu'il signa, non pas Froment mais Fourmont, 

capitaine d'état-major. 

Le 17 août, il me dit qu'il partait le lendemain pour al-

ler à Amiens dans sa famille. 11 devait venir me prendre 

pour m'emmener avec lui, il ne vint pas. Ne le voyant 

pas revenir, je commençai à m'inquiéter ; je lui avais con-

fié une bague pour qu'il me la fît réparer, et il ne me l'a-

vait pas rendue. Je me rappelai que je l'avais quelquefois 

accompagné à la caserne de la Pépinière, j'y allai, je m'a-

dressai au sergent do service, je lui demandai le capitaine 

d'état-major Fourmont, décoré; il né, Sut pas ce que jo 

voulais lui dire; je le lui désignai si bien qu'il se rappela, et 

se mit à rire en me disant : >< Il est décoré ? il y a long-

temps qu'il ne l'est plus, il s'appelle Froment et non pas 

Fourmont, voyez à l'institution Bellaguet, vous le trou-

verez là. » Je vais à cette institution; là on me dit : « C'est 

un pauvre sujet, il n'est plus ici ; adressez-vous à son 

père qui habite Amiens. » 

Trois semaines après, je reçois une lettre de lui, 

dans laquelle il m'annonçait son arrivée et me priait d'al-

ler l'attendre au débarcadère du Nord ; j'y allai. Il me dit 

qu'il revenait d'Amiens exprès pour moi ; nous eûmes une 

explication ; il resta deux jours avec moi, puis il repartit, 

et revint le 28 septembre, m'apportant 350 à 400 fr. 

M. le président : Froment, levez-vous. Vous apparte-

nez à une famille des plus recommandables, dont vous 

faites le déshonneur et le désespoir ; vous vous êtes en-

gagé à dix-huit ans, vous veniez de terminer vos études ? 

Le prévenu : J'ai été forcé de m'engager comme simple 

soldat, ma famille étant dans l'impossibilité de m'envoyer 

à Saint-Cyr. 
D. Comment se fait-il qu'avec votre éducation vous 

soyez resté simple fusilier? — R. J'ai été nommé caporal. 

D. Oui, et cassé bientôt ; vous avez été condamné à six 

mois de prison pour insubordination ; puis, à l'expiration 

de votre peine, envoyé en Afrique. Qu'avez-vous fait lors-

que vous avez reçu votre congé? — R. J'ai eu mon congé 

en 1854; je suis alors retourné à Amiens dans mes foyers; 

j'ai aidé mon père dans ses travaux de bureau. 

D. De là vous êtes venu à Paris? —R. Oui, pour y 

chercher une place dans l'inslruction. 

D. Vous êtes entré à l'institution Bellaguet à 1,500 fr. 

d'appointements ; dans cette position modeste, on vous vit 

bientôt être de la façon la plus élégante; puis, à la suite 

de divers faits pour lesquels vous n'êtes pas inculpé, on 

vous remercia. — R. Pardon, c'est volontairement que 

j'ai donné ma démission. 

D. A Amiens, vous avez trompé la confiance d'un res-

pectable ecclésiastique, l'ahbé Bucquoy?—R. C'est lui 

qui m'a offert de venir à mon secours quand je serais en 

place. 

D. 11 vous a recommandé au R. P. Félix. Ce digue prê-

tre, à qui vous avez confié vos égarements et exprimé le 

désir d'entrer daus la voie de la conversion,vous a adressé 

à une dame fort pieuse et fort humaine; il vous avait re-

mis pour elle une lettre dans laquelle il la priait de vous 

prêter de 80 à 100 francs ; vous avez surchargé les chif-

fres et vous en avez fait 180 à 200?—R. Ceci est inexact, 

j'ai remis à Mme de Courbienne la lettre telle que je l'avais 

reçue. » 

D, le R. P. Félix dit le contraire, la lettre, d'ailleurs, 

laisse voir la surcharge, le Tribunal appréciera. Vous af-

fichez vis-à-vis de celte dame les sentiments les plus 

pieux ; vous dites que vous vous confessez tous les jours, 

et, croyant faire œuvre de charité chrétienne, elle vous 

donne 200 francs ; non content de cela, vous revenez 

quelque temps après, puis à l'aide d'un mensonge, d'un 

prétendu billet à payer, à l'aide d'une comédie odieuse, 

pour obtenir de cette dame une somme qu'elle n'avait 

pas, vous obtenez la remise de ses bijoux; puis, au lieu 

d'aller payer vos dettes avec cet argent, vous le portez à 

votre maîtresse. Le lendemain, cette dame vous remet 

une lettre pour le R. P. Félix : celte lettre vous l'avez dé-

cachetée et gardée ; on l'a trouvée en votre possession ? 

—R. C'est vrai, j'ai eu tort. 

D. Arrivons au sieur Rouyer, vous vous êies fait héber-

ger par lui et en prenant la qualité de capitaine d'élat-ma-

jor, d'aide de camp d'un général, vous lui avez escroqué 

300 et quelques francs ? — R. J'ai toujours eu l'intention 

de payer M. Rouyer; d'ailleurs, ma sœur s'est engagée à 

acquitter toutes mes dettes. 

1). Vous avez porté le ruban de la Légion-d'Honneur ? 

— Bénévolement, un soir chez M11" Rémy. 

D. Dans le jour, sur les boulevards, elle l'a déclaré 

elle-même. Qu'avez-vous à dire au sujet de celte bague 

qu'elle vous avait confiée? — R. Elle était dans mes effets, 

à l'institution Bellaguet; j'ignore ce qu'elle est devenue; 

elle aura été perdue. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a condamné le 

prévenu à quatre ans de prison. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 DÉCEMBRE. 

Dans le courant de l'année dernière, MM. Ch. de la 

Rounat et Fechter, cointéressés à la direction du théâtre 

de l'Odéon, avaient reçu une pièce d'une physionomie 

toute particulière. M. Fechter avait, avec son expérience 

spéciale de la scène et de ses effets, indiqué certains dé-

cors que les magasins et les fournisseurs ordinaires du 

théâtre de l'Odéon ne pouvaient donner. Deux peintres en 

décors, MM. Pauloqui et Lechevalier, furent chargés de 

peintre et d'ordonnancer les susdits décors. Depuis lors, 

la pièce en question a cessé d'être à l'étude, et, par con-

tre-coup, on a perdu l'espérance d'utiliser les décors aux-

quels elle avait servi de prétexte. M. Fechter ayant en 

outre cédé ses droits et sa position d'intéressé à M. Tis-

serand, avait pensé que celui-ci réglerait, de concert avec 

M. de la Rounat, les détails de cette commande. Il n'en a 

pas été ainsi, et M. de la Rounat s'est vu exposé à une 

demande judiciaire en paiement des décors. Dans cette si-

tuation, M. de la Rounat a fait assigner en référé : 1° M. 

Tisserand, cointéressé dans la direction de l'Odéon ; 2° et 

M. Fechter, ex-intéressé dans la même administration, 

aux fins de nomination d'expert. 

A l'audience, Me de lîrotone, avoué de M. Ch. de la 

Rounat, s'est présenté, a exposé ces faits et a insisté sur 

l'utilité et l'opportunité d'une expertise. M. Tisserand ne 
n'est pas prcacnlé et n'a fait présenter personne dans son 

intérêt. 
M' Picard, avoué de M. Fechter, a donné quelques ex-

plications en faveur de ce dernier, et M. le président 

Destrem a nommé M. Séchan, artiste peintre, expert, 

aux fins d'examiner lesdits décors et d'indiquer quelle 

transformation ils pourraient subir pour être appropriés 

au répertoire actuel du théâtre de l'Odéon. 

— Nous avons rapporté dans notre numéro du 12 cou-

rant le débat existant entre M. G..., propriétaire d'une 

maison située rue Cocatrix, et M. Coliiot, mécanicien, son 

locataire. Ce dernier et ses colocataires avaient demandé, 

en référé, qu'un expert fût nommé pour constater l'insuf-

fisance actuelle du pnssage restreint de la porte d'entrée 

donnant sur la rue. M. G..., disaient-ils, avait donné l'or-

dre à son concierge d'abaisser, dès la chute du jour, une 

barre de 1er derrière la porte, pour mettre obstacle aux 

déménagements furtifs de ses locataires. 

A l'audience des référés, du 11 courant, M. le président 

Destrem avait chargé M. Dcsruclles, huissier, de constater 

daus un procès-verbal la largeur de la porte ainsi entre-

bâillée. L'affaire 'est revenue aujourd'hui à l'audience. 

Après quelques explications nouvelles échangées entre les 

parties, M. le président Destrem a rendu une ordonnance 

ainsi conçue : 

«Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal de constat, dressé 
par Desruelles, huissier commis à cet effet, à la date du 10 
décembre 1858, que l'un des vantaux de la porte d'entrée 
donnant sur la rue est constamment formé, et que. lo second 
seul donne acies dans le vestibule, renfermant l'escalier; que 
derrière es dernier vantail, le propriétaire Gilbert a l'ait dis-
poser une barre de fer, assujétie à une forte potence eu fer se 
fermant avec un cadenas ; que cette disposition empêche la 
porte de s'ouvrir librement, et ne laisse qu'un passage ou 
écartement de trente-huit centimètres, lequel permet à peine 
à un homme de corpulence ordinaire de se giisser dans la 
maison, au risque de déchirer ses vètemens ; 

« Attendu qu'un propriétaire ne peut ainsi entraver la 
jouissance de ses locataires, qui, à toute heure du jour et de 
la nuit; ont le droit de sortir et de rmtrer librement chez 
eux, que dè-;-lors l'obstacle apporté par le prop'riétaiiê. doit 
être supprimé; oisons que dans le jour de la présente ordon-
nance, Gilbert devra taire enlever la barre de fer et ledits 
ouvrages restrictifs, fcinpn autorisons i.olliot à les faire enle-
ver, sous la surveillance d'un architecte commis à cet effet; 
et en cas de résistance, à se faire assister au besoin du com-
missaire de police et de la force armée ; ordonnons l'exécution 
provisoire sur minute, et nonobstant appel, attendu l'ur-

gence. 

— Par ordonnances de M. le garde des sceaux, du 1"' 

de ce mois, MM. de Boissieu et Martei, conseillers à la 

Cour impériale de Paris, ont été nommés pour présider la 

Cour, d'assises du déj artjment de la Seine pendant le pre-

mier trimestre de 1859. 

Par d'autres ordonnances en date du même jour, M. le 

garde des sceaux a également désigné ceux de MM. les 

magistrats de la Cour qui présideront les assises des dé-

partements du ressort pendant le même trimestre. 

M. Anapach présidera à Versailles ; M. Le Peletier d'Au-

nay, à Melun; M. Legonidec, à Reims; M. de Malevilic, 

à Chartres; M. Fra^ssinaud, à Troyes, et M. Dubarle, à 

Auxerre. 

— Ont été été condamnés parle Tribunal de police cor-

rectionnelle : 

Le sieur Latré, boucher, rue des Juifs, i" 1, pour avoir 

faussé volontairement ses balances, à quinze jours de pri-

son et 50 francs d'amende. —Le sieur Moreau, marchand 

do vins, n° 35, rue Vavin, pour déficit d'un double d' ■ 
litre sur un litre, à quinze jours et 50 francs. . L

e 

Pinget, boulanger, n" 7, rue Coquillière, pour avoir Vfo°? 

1° 400 grammes de pain pour 425 ; 2° 415 gramme j' 

pain pour 425, à six jours de prison et 50 francs Sp 

mende. — Lo sieur Gramaiii, marchand forain n» 7 

Zacharie, pour avoir faussé volontairement ses balance-106 

fait usage en outre de plusieurs faux poids, à quinze i S 61 

de prison et 50 francs d'amende. 

P 

roux 

our mise en vente de lait falsifié : la femme Vie 

c, laitière, faubourg Montmartre, 30, à quinze in 

gran, 9 bis, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende^" 

le sieur Cachaux, laitier, rue du Nord, 10, à six jours'T" 

prison et 50 fr. d'amende;—le sieur Cronier, direcie
ur

H 

là Laiterie-Centrale, faubourg Saint-Denis, 184, à quin 

jours de prison et 50 fr .-d'amende ; — le sieur Garon l? 

lier, rue Malher, 4, à dix jours de prison et 50 fr.'j?'" 

mende ; —et le sieur Lair, laitier en gros, à Bréval((L a" 

et-Oise), à dix jours de prison et 50 fr. d'amende. ^ nc" 

Pour mise eu vente de vin falsifié : le sieur Beau* 

crémier, marchand de vin, 26, rue du Four-Saint-Ge^' 
main, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. f* 

Pour mise en vente de viande corrompue : le sieur M' 

lord, tripier, rue des Deux-Ecus 46, à six jours de ùdJP 
et 50 fr. d'amende v mtl 

— Le sieur Meuriot, marchand de vin à Charonn 

route de Montieuil, 5, comparaissait aujourd'hui deva^' 

le Tribunal de police correctionnelle, pour tromner' 

commise dans les circonstances que va faire connaître f 
sieur Frottel, ouvrier ébéniste. e 

Le 16 septembre, vers six heures du soir étant 

compagnie de plusieurs camarades, nous sommes entré* 

chez le sieur Meuriot. Après avoir bu 28 litres... (Hires\ 
M. le président : 28 litres ! ' 

Le témoin : Oui, 14 brocs de 2 litres, ce qui revient au 

même. Pour lors, en ayant notre suffisance et nous dis-

posant à nous retirer, je frappe sur la table avec le broc 

de bois qu'on nous avait rempli quatorze fois, et je sens 

quelque chose qui remue dedans ; je fourre ma main dans 

le broc, et je sens qu'il y avait un double fond. Je fais 

remarquer la chose à mes camarades, en leur disant ■ 

« Nous avons été filoutés, nous avons cru boire 28 litres 

et nous n'en avons peut être mémo pas bu 26, c'est une 

infamie! » 

Alors je m'en vas au comptoir et je dis au sieur Meu-

riot : « Dites donc, il paraît que les brocs ont des dou-

bles fonds ici. » Le sieur Meuriot dit que c'est pas vrai 

et, pour voir ou faire la frime de voir, il emplit un autre' 

broc et le vide dans le nôtre; naturellement, notre broc 

est plein, que l'autre avait encore au moins un cinquième 

de vin, ce qui faisait vingt-huit cinquièmes sur vingt-huit 

litres. « C'est vrai, dit le sieur Meuriot, celui-là ne tient 

pas le compte; mais pour ce qui est de double fond, iî 

n'en a pas. 

Là-dessus, nous voyant en colère, il nous propose de 

nous donner trois litres en dédommagement, mais nous 

n'avons pas voulu; alors, voyant que nous voulions pren-

dre le broc pour le porter chez le commissaire de police, 

il est sauté dessus, a ouvert la porte de son fourneau et 

l'a jeté sur le brasier très ardent qui l'a brûlé subito. 

M. le président : Q l'avez-vous à dire, Meuriot? 

Meuriot : J'ai à dire que c'est mon garçon qui a Servi 

ces messieurs ; je lui dis toujours de donner le compte 

aux consommateurs; ordinairement on sert le vin en bou-

teilles,ces messieurs ont voulu être servis dans des brocs. 

M.le président : Et on les a servis quatorze fois de suite 

dans un broc à double fond et perdant deux décilitres. 

Meuriot : Ce broc n'avait pas de double fond, seule-

ment il ne tenait pas tout à fait deux litres. 
M. le président : S'il n'était pas frauduleux, pourquoi 

l'avez-vous brûlé ? 
Meuriot : Je l'ai brûlé pour montrer aux consomma-

teurs qui étaient présents et qui commençaient à murmu-

rer, que je ne voulais pas garder chez moi une mesure 

qui ne tient pas le compte. 
M. le président : Vous vous sentiez si bien coupable, 

que vous avez offert trois ou quatre litres comme indem-

nité. 
Meuriot : Pour ne pas être ennuyé par ces messieurs. 

M. le président : Outre cela, on a encore saisi chez 

vous un autre broc contenant onze centilitres en moins 

que les deux litres. 
Meuriot : C'esL une mesure de fantaisie. 
Le Tribunal condamne le prévenu à trois mois de pri-

son et 100 fr. d'amende ; ordonne l'affiche du jugement a 

dix exemplaires dans les communes de Belleviile, Cha-

ronne et Ménilmontant. 

—Dans notre numéro du 12 de ce mois, nous avons rendu 

compte des débats d'une a'faire d'escroquerie, dans la-

quelle étaient inculpés cinq individus: les sieurs Fougeras, 

Gentil, Gasparini père, Gasparini fils et Wiihem, dit 

Josser. 
On se rappelle que ces individus, hommes sans consis-

tance, sans argent, sans crédit, avaient fondé, eI\acC"~
t 

sant un capital énorme, une maison considérable devan 

soi disant s'o^uper d'opérations de banque, de commis-

sion, de consignation et d'armements maritimes. 
LeTiibunal, après avoir entendu les prévenus oai 

leurs explications et les témoins dans leurs deposi 110u , 

avait renvoyé l'alfaire à huitaine pour la réquisition 

ministère public et les plaidoiries des défenseurs, 

cause était appelée à l'audience de ce jour. 
Me Nogent Saint-Laureus, avocat de Wiihem, la" J 

voir au Tribunal que son client est retenu par une m 

die des plus gravess. -e, 
Le Tribunal disjoint à son égard et renvoie au pre» 

J
 M*, l'avocat-impérial Dumas soutient la piéventio^ 

Me Frédéric Thomas présente la défense de Gentub 

Humann celle de Fougeras, et M" Renault celle de ̂  ̂  

parini fils. M" Decori se lève pour présenter la aelen**
 lo

; 

Gasparini père, mais M. le président l'interrompt,e 

disant que la cause est entendue à l'égard de ce pr«v 

Le Tribunal, après délibération en chambre du cou 

condamne Gentil à quinze mois de prison et 50 d_ame 

Fougeras à treize mois et 50 fr. d'amende, et »L 

fils à un an et 50 fr. d'amende. 11 déclare qute ia P^
 rin

j 

lion n'est pas suffisament établie à l'égard de basp« 

père, et l'acquitte. 

— Félicie Mercier, piqueuse de bottines, tout.e,£ jjn* 

encore, a consenti à changer son nom contre celui a 

Honte. Cyprien-Joseph Honte est un brave ouvrier ̂  

donnier qui s'était imaginé qu'il suffisait de ueco' j
eS 

femme d'un nom si beau et de mettre à son ?eT* il 
deux bras d'un bon ouvner pour trouver le bonne_ 

n'en u pas été ainsi, et aujourd'hui il en était réctuii ̂  

ter devant le Tribunal correctionnel une plainte ei 

tère contre sa jeune femme. nrévenus» 
Celle-ci se tient droite et fière, au banc «es P*

 corn
-

à côté de son complice, un beau jeune nomme u
 er 

comme elle dit, défiant son mari de iw p meice. 
le bien fondé de sa plainte. 

M. le président, au mari 

les faits de votre plainte. 

Le mari : Madame m'a quitté 

Faites connaître au 
Tribun8 
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1A femme : Du tout, c'est monsieur qui m'a mise à la 

% de la chambre garnie conjugale. 

P°V
C
 mari : La seconde l'ois, Feliçie, j'ai pu te mettre à la 

porte; "
lilis la

 F
eiI

"è
re

 fois, c'est toi qui t'y es nvse par 

^'JI™fe président : Ainsi, une première Ibis, vous aviez 

pardonné à votre femme ? 

reg 

le mari : Oui, je lui ai demandé si elle voulait renon-

\
 s

es intrépidités; m'ayant répondu qu'elle en était 

. retfante, je lui ai rouvert la porte conjugale; mais 

madame a recommencé ses folies; alors, moi je l'ai épiée, 

t un soir, moi et le commissaire, nous avons été lui faire 
e

BC
 petite visite. Pour dire qu'ils dormaient, elle et son 

Sentis, non; mais ça ne valait pas mieux. Dans la cham-

bre, il «'y »
va

it qu'un lit; sur le lit, son châle et son bonnet; 

0
„5 Je même lit, ses bottines, confectionnées par mes 

S
u

pres mains; à côté du même lit, cinq jupons sur une 

chaise, et à côté de la cheminée, une table avec deux cou-

verts, oit ce qu'on venait de manger à l'aise, comme Cho-

pin Chopette. _ , 

£a femme : Eh bien, après? tout ça ne dit pas que je 

gu
j
s
 fautive; du moment que je fais le ménage de M. Vic-

Sfj faut bien que j'aille chez lui. 

]j. le président : Le prévenu Victor savait il que votre 

Jérôme était mariée ? 

le mari. Du moment que nos bans ont été publiés, 

c'est qu'il n'en ignore. 

la femme : Amusez-vous donc à vivre avec un âne 

pareil ! 
le mari: S'agit plus de vivre ensemble, mais de boire 

Je bouillon de la rue Saint-Lazare, lu sais ! 

La femme: Si on y envoyait toutes les femmes de mé-

nage à Saint-Lazare, y serait pas assez grand : va donc 

l'asseoir, maladroit, c'est loi qui vas payer les pots cassés. 

U n'en est pas comme le pense 1 intrépide Félicie ; son 

beau commis est renvoyé de la plainte, le délit n'étant ]>as 

suffisamment établi contre lui, mais elle est condamnée à 

trois mois de prison. 

En entendant sa condamnation, sa main droite se porte 

vivement à sa main gauche, en retire une bague et la je-

tant au milieu de l'auditoire, dans la direction de la place 

occupée par son mari, elle s'écrie : « Tiens, la voilà ton 

alliance, le mariage est rompu ; reprends ton vilain nom 

et ta bague, je ne te suis plus de rien. « 

Pendant qu'elle disparaît, emmenée par son garde, le 

mari se baisse pour chercher l'alliance, et on lui entend 

dire: «Ça n'est pas pour souvenir que je la cherche, 

mais l'or a toujours sa petite valeur. » 

— Le sieur Benoist, charpentier, travaillant quai Val-

mi, 225, avait quitté momentanément son atelier, hier, 

vers dix heures du matin, et en y rentrant, une demi-

heure plus tard, il apercevait un individu qui s'échap-

pait en emportant la plus grande partie des outils qu'il 

venait de s'approprier. Le sieur Benoist se mit aussitôt à 

sa poursuite, en criant : « Au voleur ! » et au moment où 

il allait saisir l'individu, celui-ci se précipita dans le ca-

nal, qu'il traversa à la nage; puis il remonta sur la berge 

du quai opposé, pour continuer sa course, après s'être 

assuré que le poursuivant ne s'était pas hasardé dans le 

passage périlleux qu'il avait suivi. Malheureusement pour 

le voleur, un sergent de ville en surveillance sur le quai 

Jemms'pes, mis en alerte par le cri du volé, arrriva sur la 

berge aussitôt que le nageur et l'arrêta. Il le conduisit 

ensuite chez le commissaire de police de la section, devant 

lequel il ne put nier le vol qui lui était imputé. C'est un 

jeune homme de vingt-cinq ans, nommé F... Il a été en-

voyé au dépôt de la Préfecture de police. 

— On a retiré hier du canal S lint-Martin le cadavre 

d un militaire portant l'uniforme des ouvriers d'adminis-

irauon, paraissant avoir fait un séjour prolongé dans l'eau 

c ne portant aucune trace de violence. A l'exception du 

sanre et du schako qui manquaient, l'uniforme était com-

plet avec son n" matricule 1261. On a trouvé dans les po-

ches du vctemie.it une montre d'argent, une bourse conte-

nant 1 tr. 15 c. et une permission datée du 14 novembre 

dernier délivrée au soldat Dufrêne, de la 2' section des 

ouvriers d administration, très probablement la victime, 

lout porte a penser que ce militaire, en suivant la berge 
au canal, le soir, powr retourner à .sa caserne, se sera é-

gare et sera tombe accidentellement dans le canal où il a 

péri Avis de ce repêchage a été donné immédiatement à 

autorité unhtaire qui s'est occupée aussitôt a,.rès de la 
constatation de 1 identité de la victime. 

— Hier, entre deux et trois heures de l'après-midi, une 

femme d une trentaine d'années se promenait d'un air 

préoccupe dans le haut de la rue Saint-Antoine, qua.H 

voyant passer sur la chaussée un lourd tombereau chargé 

de sable et traîné par quatre chevaux, elle quitta précipi-

tamment le frottoir et courut se jeter sous la roue de cette 

voiture, qui Jui broya la tête sur le pavé avant qu'on eût 

pu soupçonner son sinistre projet. Celte femme était in-

connue dans les environs et n'avait rien sur elle qui per-

mit d'établir son identité. Le commissaire de polies de la 

section de l'Arsenal, après avoir fait constater la mort vo-

lontaire, a fait transporter le cadavre à la Morgue. 

.DÉPARTEMENTS. 

NIÈVRE (Ncvcrs), 11 décembre. — Nous avons rendu 

compte, dans la Gazette des Tribunaux du 7 novembre, 

des débats soulevés devant la Cour de cassation, à l'occa-

sion de la demande en renvoi, pour cause de sécurité pu-

blique, de la plainte dont avait été saisi le Tribunal du 

Blanc (Indre), à l'occasion des faits qui avaient accom-

pagné l'élection de M. David comme membre du conseil-
général. 

La Cour de cassation avait renvoyé l'affaire devant le 

Tribunal de Nevers. 

Cette affaire a été appelée à l'audience du 10 décembre. 

Le Tribunal a ordonné qu'il serait interdit de rendre 
compie des débats. 

Le Tribunal, sur la demande en sursis qui lui était faite 
a remis l'affaire au 21 janvier. 

SOCIETE GENERALE DE CREDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration de la Société générale 

du Crédit mobilier a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires qu'un à-compte de 25 fr., représentant 

l'intérêt du capital à 5 pour IOO, que les statuts auto-

risent le conseil à distribuer sur les bénéfices réalisés 

en i858, sera payé à partir du 3 janvier i85g, au siè-

ge de la Société, place Vendôme, i5, sous la déduc-

tion de l'impôt réglé par la loi du 23 juin 1807. 

 SOCIÉTÉ I. R. P. DU CHEMIN DE FER DORIENT 

- FRANÇOIS-JOSEPH. 

La direction de la Société I. R. P. du chemin de 

fer d'Orient François-Joseph a l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires crue le paiement des intérêts 

échéant au 1" janvier i85g, montant à 4 fr. 80 c. par 

action, sera effectué, à partir du 3 janvier prochain, à 

Vienne, à la caisse de la Compagnie (Tuchlauben, 

n° 44°; de neuf heures du matin à une heure de 

1 après-midi), ou à Paris, à la caisse de la Société gé-

nérale du Crédit mobilier, place Vendôme, i5, tous 

les jours non fériés, de dix à deux heures. 

—' CACHEMIRES DES INDES. 

La Compagnie Lyonnaise met en vente une magni-

fique collection de Châles cachemire qu'elle vient de 

recevoir de sa maison des Indes. Elle se compose des 

plus beaux Châles connus et aussi de Châles plus mo-

destes, que leur prix evantageux mettent à la portée 

el un plus grand nombre de consommateurs. 

Carrés, galerie, fond noir, à 5^5 fr. 

d° d° d" qualité fine, à. 700 

d" d" il" qualité extra, à. gj5 
Longs, galerie, fonel noir, à ySo 

d' d" d° qualité fine, à. goo 

d° d° d° qualité extra,à. 1,200 

Longs, rayures riches, à. . ^ 170 

d° petites rayures, à go 

3jï, BOULEVARD DES CAPUCINES. 

— Pour répondre aux besoins de leur grande 

consommation, les MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE 

ont fait fabriquer, spécialement en vue du Jour de 

VAn, îles assortiments considérables de nouveautés 

qu'ils mettent en vente dans des conditions exception-

nelles de BON MARCHÉ. 

Tout le monde sait que les MAGASINS DU LOUVRE 

réunissent dans toutes les Etoffes des assortiments 

qu'on ne saurait trouver dans aucune autre maison, 

et qu'en raison de l'importance de leurs opérations, 

ils offrent de TRÈS GRANDS AVANTAGES DE PRIX. 

— La maison Smal, Palais-Royal, 7 et 8, se re-

commande par son grand choix d'objets d'étrennes 

français, anglais, allemands. — Arrivée des voitures, 

rue Montpensier. 10. 

— PARIS A LONDRES,par DIEPPE et NEW-HAVEN. Dé-

part tous les jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

non rit « «le Pnriac tlti 18 Décembre S 858. 

_ „ _ C Au comptant, D,rc. T3 10.— Baisse « 10 c 
9 v v \ Fin courant, — , 73 20.— Baisse «15 c. 

.
 r

. j Au comptant, D«rc. 96 75. 
' l Fin courant, — — —. 

AIT CCMPTAHrT. 

Bines « OS c 

3 0[fj 73 10 
i 0|() 8i 73 
4 lp2 0|0 de 1825... 
4 1(2 0j0 de 1852.. . 9f> 75 
Act. de la Banque.. 3025 — 
Crédit foncier 672 50 
Crédit mobilier 975 — 
Comptoir d'escompte 705 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 94 — 
— Oblig. 3 0[0 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 

FONDS DE LA VILLE, ÏTC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 462 50 
Oblig. delà Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 — 
Comptoir Bonnard.. 65 — 

— dito, Dette int. 431;2 
— dito, pet. Coup. 31 l;8 
— Nouv. 3 OiOûifi. 

Rome, 5 0]0 93 — 
Napl. (C. Rotsch.)... 

A-TERME. 

3 0[0 
4 1[2 0(0 1852 

Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus do Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibusde Londres. 

Plus" 
bas. 

Plus 
haut. 

73 30ll3~33 

Cours. 

101 25 
830 — 
905 — 

36 25 
38 75 

Cours. 

73 20 73 20 

OHSMINS »K FIB COTES AtT PARQUET. 

Paris à Orléans 1390 — 
Nord (ancien) 1005 — 

— (nouveau) 845 — 
Est (ancien) 695 — 
ParisàLyon et Médit. 880 — 

— (nouveau). — — 
Midi 587 50 
Ouest 607-50 

Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 620 — 
Daupluné 532 50 
Ardennes et l'Oise... 500 — 

— (nouveau). . 520 — 
GraissessacàBéziers. 190 — 
Bessèges à Alaip.... 
Société autrichienne. 640 — 
Victor-Emmanuel... 421 25 
Chemindeferrusses. 523 75 

La seconde édition de M°" de Sablé, par M. V. Cousin, que 
publie la librairie Didier, ramone l'attention sur les remar-
quables Etudes de notre grand écrivain sur les Femmes illus-
tres et la Société du dix-septième siècle. Quelle lecture plus 
attrayante et plus instructive que celle qui nous retrace cette 
brillante époque par ses divers côtés ! Aussi ces beaux volu-
mes doivent-ils trouver la meilleure place parmi ceux qu'on a 
coutume d'offrir à cette époque aux dames et aux personnes 
qui ont le goût de la bonne littérature. 

— Le dentifrice à la mode est sans contredit l'eau de 

Philippe. Bien de plus suave au goût, de plus agréable à 

l'oeil, de plus essentiel comme hygiène. Cette eau pré-

servedes douleurs de DEKTS, les blanchit, détruit le tartre, 

arrête la carie, fortifie les gencives et laisse à la bouche 

un parfum exquis. Dépôts, rue Saint-Martin, 125; boule-

vard des Capucines, 43 ; chez le coiffeur de S. M. l'Empe-

reur, rue de Bivoli, 168; rue Bichelieu, 92, et tous les 

coiffeurs parfumeurs; vente en gros, rue d'Enghien, 24. 

— La PATE GEORGE D'EPINAL, dont l'efficacité contre les 

RHUMES, enrouements, la GRIPPE, etc., a valu à son auteur 

deux médailles (argent et or), sa trouve à Paris, 28, rue 

Taitbout, et dans toutes les pharmacies. 

— OPÉRA.—Dimanche, par extraordinaire, la Favorite, 
interprété par MM. Roger, Bonnehée, Coulon, Mme Borghi-

Mamo. 

— Le théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui diman-
che, par extraordinaire, les 3e et 4e actes de Rigoletto, chantés 
par Mmes Frezzolini, Nantier, Didiée, MM. Mario, Corsi et An-

P
elini, suivi des 1" et 2e actes de la Traviata, par M** Rosina 
enco, MM. Lodovico Graziani et Francesco Graziani. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, trois ouvrages qui ne ces-
sent d'attirer une aflluence considérable : les Caprices de Ma-
rianne, Bataille <yé Dames, Oscar ou le Mari qui trompe sa 
femme. — Lundi, Le Luxe, Héro et Léandre. 

— Le Gymnase dramatique annonce pour jeudi prochain 
la première représentation de Cendrillon, comédie en cinq 
actes, jouée par MM. Geoffroy, Dupuis, Landrol, Priston ; 
MMmes Delaporte.Victoria, Chéri-Lesueur et Mélanie. La pièce 
des trois Maupin ne sera donc plus jouée que dimanche at 

lundi. 

— VARIÉTÉS. —En attendant sa revue, ce théâtre reprend 
avec succès les plus charmantes pièces de son répertoire. Le 
Chevreuil, Vert-Vert et les Anges gardiens composent un spec-
tacle des plus attrayants. 

— ROBERT-HOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, à deux heu-
res, représentation extraordinaire par Hamilton, sans préju-

dice de celle du soir. 

Ventes immobilières. 

AOMËNCE DES CKIKËS. 

>1ÈCES DE mit 
Etude de Me OUYOT-SIOSiSEST, avoué a 

Paris, rue deGrammont, 14. 
Venle en l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de ta Seine, au Palais-de-Justice 
à Paris, deux heures de relevée, le :9 décembre 
1858, en un seul loi, 

Do diverses PIÈCES* SÎE TKHUK, conte-
nant ensemble 11 hectares 3 ares 65 centiares, si-
tuées sur les communes d'fssy, Clamart, Velizy el 
Meiulon. — Mise à prix, 80,000 l'r. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M" KUVUÏ SIM.VYEST ; % et à 

Me Bouchât, notaire à Meudon. 

SOUS-COUPTOIR DES 

'REPRENEUR UE BÂTÏIÎEOTS 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire le jeudi 13 janvier 
1859, à une heure très précisa, chez Luniardelay, 
rue de Richelieu, 100. 

A l'effet de délibérer sur les modifications aux 
6|stnls que le conseil d'administration croit devoir 
proposer pour arriver à unir le Sous Comptoir au 
Crédit foncier de France. 

Lt lisie des actionnaires déposants sera arrêtée 
par le conseil d'administration le 3 janvier pro-
chain, à cinq heures du soir; les actionnaires sont 

donc prévenus d'avoir à déposer avant cette épo-
que leurs actions au siège de la société, rue Ber-
gère, i *, 

■ récépissé nominatif délivré en échange des 
"«lions servira de carte d'entrée. 

Le directeur : GUIFFREÏ. 

MM m BASTENNES 
MM. les membres du conseil de surveillance et 

•administrateur judiciaire de la Socîëac «Ses 
■ in«9 «le Slnfefenncs, oui l'honneur de rap-
peler à MM. les actionnaires, que l'assemblée gé-
ftérale qui

 n
'a pas été eu nombre suffisant pour 

délibérer, le 13 décembre dernier, se réunira de 
''O'iveau, pour délibérer, quel que soit le nombre 
"es actions représentées, le jeudi 30 courant, à 
deux heures précisas, dans les salons de Lemar-
0f%, oie de Richelieu, 100. .(631) 

COMPAGNIE DES ] siège de la Compagnie à Nice, route de Gènes, 8, 

^IINS UV CCI» IlUtt à ftfiPIWMtfe là l'usine à gaz. 
Objet de la réunion . CHEMINS DE FER DES ARDEMSi 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les porteurs d'obligations émises par 
la compagnie, que lesintérôts du semestre échéant 
le 1" janvier 1859, soit 7 fr. 50 par obligation, 
seront payés au siège de la compagnie, rue de 
Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 

et dimanches exceptés. 
Le paiement pour les titres au porteur aura 

lieu sous dé ludion de l'impôt à percevoir au pro-
fit du Trésor, en vertu de la loi >iu 23 juin 1857, 
soit à 0 173"', par coupon. Lei titres nominatifs 
n'étant pas soumis aux droits, les coupons af-
férents à ces titres seront payés intégralement.(61,0) 

COMPAGNIE DES 

CHEMiNS DE FER DES ARDENNES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM les actionnaires que les intérêts du se-

mestre échéant le 15 janvier 1859, soit 10 fr. 
pour les actions anciennes et 5 fr. pour les ac-
tions nouvelles, seront payées au siège de la com-
pagnie, rue de Provence, 68, de onze heures a 
trois heures, fêtes el dimanches exceptés. Ce paie-
ment pour les titres au porteur aura lieu sous dé-
duction de l'impôt à percevoir au profit du Trésor, 
en vertu de la loi du 23 juin 1857, savoir : 

Pour les actions anciennes, 0 fr. 34 c. par cou-

' Pour les actions nouvelles, 0 fr. 32 c. par cou-

pon. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. '(610) 

GAZ DE BELLEVILLE. 
Société Payn et O, en Liquidation. 

MM. les porteurs de bulletins de liquidation de 
la compagnie de Belleville sont prévenus qu'un 
nouvel à compte de 65 fr. par action sera distri-
bué à partir du 13 décembre courant. 

S'adresser, pour recevoir, à M. Jour-sot, -rue 

Saint Georges, 1, do midi à quatre heures. (614) 

CIE "D'ÉCLAIRAGE m CSÏAUFF AGE 
LE GAZ DE MCE 
•Emiw-Sisrde*). 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 

Les actionnaires sont convoqués pour le dimau 

die 23 janvier 1859, à neuf heures du matin 

1° Communication de tous les documents rela-
tifs à la constitution de la société ; 

!£° Nomination du conseil d'administration : 
3" Nomination de la direction. 
Nota. — L'assemblée générale se compose de 

tous les porteurs ou titulaires de cinq actions qui, 
si elles ne sont pas nominatives, en auront effec-
tué le dépôt à la caisse de la Société, trois jours 
au moi us livanl le jour lixé pour l'assemblée géné-
rale (art. 27 des status). Nul ne peut représenter 
un actionnaire s'il n'est lui-même membre de l'as-
semblée générale. 

A celte assemblée, on pourra se faire représen-
ter par lettres missives, portant et valant pouvoir. 
Les récépissés provisoires serviront do titres. 

Pour le conseil d'administration provisoire, 
Les trois délégués aux termes de l'article 43 des 

statuts, 
PAIE LAUTIER, L. MARCIIESSAUX 

.(630/ BONINAIRE 

CARTES DE VISITE S,neeVff-S 
Mousseline, 2 et 3 f. le cent. Papeterie Legraud, 
Morin, successeur, rue Montmartre, 140. (491) 

A DEUX TÈTES Oi'ÀOiîES 
Cartes à jouer supérieures, seules brevetées s.g.d.g. 

Tarotées . . . Piquet. . 
Id Entières , 

Unies Piquet. . 
le Entières . 

Unies.glacées. Piquet. . 
A coins dorés. Piquet. . 
Arroud. métal. Entières . 

le jeu. 
» fr. 73 c. 

90 

le sixain. 
4 fr. 25 c. 

90 
25 
25 
25 
50 

Illustrées, imprimées en or, 2 fr. le jeu. 
Cartes impériales et royales, glacées, piquet, le 

jeu, 3 fr. 
Dito, dito, entières, le jeu, 3 fr. 50, 

Caries pour rire, en couleur, avec étui, le jeu, 5 fr. 
papeterie SUSSE f'es, place de la Bourse, 31, Paris. 

(6"5J* 

HN 
VINS ROUGE ET BLANC 

LE 
1 i 

A OV OETS'S'IM22S I,S U'ïltE, 
A raison de l'abondance de la nouvelle récolte, 

nous avons pris 1'muiativo d'une nouvelle baisse 
de prix, et nous livrons à la consommation, dans 
Paris, des vins rouges et des vins blancs : 

à 110 fr. la pièce, 50 c. la gr. blle de litre 40 c. la blle. 
à 135 — 60 — 45 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 — 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICIIER, 22. (600)^ 

» uc. PATTE, opticien fab'. Grd"spécialité dejumel-
fV les allemandes à 12 verres; lunettes à lireen cris-
tal de rochoda Brésil,r.Rivoli,168,hôtel du Louvre. 

.(586)* 

LE! 
FABRICANT 

CAOUTCHOUC GRE,!1 
Grands assortiments de Paletots, Manteaux, Chaus 
sures et tous les autres articles on Caoutchouc. 
Qualités supérieures etgaranties. BON MARCHÉ RÉEL. 

'j'Ai| fé fîïïî?17tt pour TABLE et PARQUETS. 

1 UIIJÏIO lilllfiLij 16, rue Vivienne, et rue 
de Rivoli, 142, en face la Société hygiénique. 

 (SU) 

E
4 II 1? 4 TTï1'!1 pour embaumeret guérir soi-
AIJ ïfilllii môme les dents malades ou 

cariées ; d'un emploi facile et agréable. Cette mix-
ture cautérise le nerf dentaire sans détruire la dent 
ni brûler les gencives, comme toutes les prépara-
tions vendues pal- des personnes étrangères à l'art 
des dentistes Prix : 6 fr. le flacon avec la brochure 
explicative, 255, ruo Saint-Honorô. .(562)* 

MAIGRE COSHACÉTI DE TOILETTE 
supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-J 
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55, à Paris."' 

(582)* 

WM MÉDAILLE D'HONNEUR Lit 
dée, en 1849, à M. LE PERDRIEL, pharmacien à PA-

RIS, pour la réforme qu'il a apportée dans le mode 
vicieux suivi autrefois pour établir et entretenir 
les VÉSICATOIRES et les CAUTÈRES.— Ses produits : 
TOILE VÉSICANTE ADHÉRENTE (Vésicatoire rouge Le 
Perdriel), TAFFETAS, POIS ÉLASTIQUES, COMPRESSES 

et SERRE-BRAS, se trouvent partout et sont recom-
mandés par MM. les médecins les plus distingués 
de la France et do l'étranger. — Faubourg Mont-
martre, 76, et dans les meilleures pharmacies. 

(635)* 

SAPONIFIE LE BEUF 
RUE VIVIENNE, 35 ET 37, PARIS. 

Nouveau vinaigre de toilette à la saponino. 
Ce vinaigre mousse comme lo savon , adou-
cit, blanchit la peau et répond à toutes les exigen-
ces de l'exquise propreté. Prix du flacon, 2 fr. 

Eau détersive à la saponine. Cette eau est em-
ployée avec avantage pour la toilette, ainsi que 
pour enlever toutes les taches sans laisser d'odeur. 
(Voir l'instruction.) Prix du flacon, 2 l'r. (599) 

STEREOSCOPES 
Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUDI N et frère, 
ÉDITEURS, 

SJ, rue de la Perle, 5* 
A PARIS. (212) 

185© ETBEN 
48 ISoulcvart des Capucines, 43» 

E 

Fournisseurs brevetés «e 

1/ ffilf B»EREIJ!&, MÂBA TfiMKDE, 
JEt ite 2*tmsi«wrs cours. 

jBâs"«Biï!cs tl'Ar», 

kWtoim fccal|»*é> 
'JPije>Si»8f53«»K. 

DESSINS. 

PurccliiSn'PM. 

liSsiMilstOFiic 

Etearcaux. 

2. j ^-

JOUETS D'ENfrAEJTS. 

CiirJon a âges» 
B»i5»«»:i*rio. 
M»a,o«gs.«is«ert«i 

TABLEAUX. 

* 
vernie à ëm JLSM1 

ETUDES SOR LES FEMMES ET LA SUCîÉTÉ 

DU XIXe SIS3LE, par M. V. COUSIN. 

|
8

 DE BOTOÏiT. 1 beau volume in-8% portrait. 

H*' M CBJ.VREU&L 1 beau volume in-8°, portrait. 

JACQUELILVB PASCAL* 1 beau volume in b'% fac-similé 

SOCIÉTÉ ' nmm AU IW SIÈCU. u 
grand Cyriis. g volumes in-8° \â 

Pour paraître duns quelques jours : 

LA JEUNESSE DE MME DE LOMllViLLË, M; 1 vol. m 7 

7 tr. 

7 

(ESJVOI SV'isnro contre un ninntlut sl« i>os5a «si <8mitres £H;î»te.) 

ri ■ W&m ËP* 

M M SOCIÉTÉ ET LES FUMES ILLOTS DO Mif Sfa, 

*< édlt., entlèreme». refondu*? -1 t»ea« vol. ira »«. Prix * fr. 

0> A • 

AUTRES OUVRAGES de M". V. GOUSIM. 

BTCDES SCR'PASC.41, \ volume in-8» 

vmmm ET SOOTORS, 1 voiumc \m.... 
!) ïMli IH1 BEAU ET DU B!ES. v '*&Z 1 vol. in-8». 

■— Le même ouvrage. \ volume in-lâ .... 

FRAGMENTS PHILOSOPHIQUES : PHILOSOPHIE AN-

CIENNE, DIT MOYEN-AGE, MODERNE, CARTÉSIENNE ET 

CONTEMPORAINE. 5 volumes in-ig 17 50 

DES PrxiNCIPES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE^ 

suivis des discours politiques. 1 volume in-) 2. . 3 50 

7 

7 
') 
Cl 50 
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RRÉVOCÂBLE DECEMBR 
que se fera, à Marseille, le dernier tirage de la LOTERIE DE NOTRE-DAME-DE-LA-GARDE. Cette loterie, qui est la plus 
avantageuse de toutesffcelles maintenant en émission, est la seule qui paie tous ses lots en espèces, même celui de QENT MILLE 
FRANCS* qui sera|tiré cette fois. Pour obtenir des billets, il ne faut pas attendre davantage, mais se hâter d'adresser ses 
demandes à M. CH. SCHWARTZ, rue de l'Eperon, 8, à Paris. Envoyer autant de fois UN FRANC qu'on désire de billets. En 
demandant 10 billets (soit 10 fr.), on reçoit des numéros assortis et GRATIS et FRANCO la LISTE OFFICIELLE du tirage. 

Bureau de vente à Paris» chez M. CH. SCHWARTZ, rue de l'Eperon, 8. - Au Bureau-Exactitude, rue Hautefeuille, 16. 
A Marseille, rue Saint-Féréol, 51; — à Toulouse, place du Capitolc, 9; — à Bordeaux, galerie Bordelaise, 1»: — à Lyon, rue Impériale 

dans ces quatre Villes, chez 11. Q1I0BBI2. 
Impériale, f§. 

RUE 

d'Enghien, 

48. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ..... LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. (Affranchir.) 

STÉRILITÉ M LÀ FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mm" l.achapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
du Monthabor, 27, près les Tuileries. (54$)* 

MOYEN FACILE ET AGREABLE 
de se purger en tout temps, en toute saison, sans 

irriter l'estomac ni les intestins, 
par l'usage du CHOCOLAT à la magnésie de DES-

BttiÈitES, pharmacien, rue Le Peletier, 9, Paris. 

|S13j 

Capital de Garantie 

5,000,000 fr. 

Indépendammentdesfonds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

L'IMPÉRIALE 
COMPAGNIE ANONYME B'ASSURAHCES SUR LA VIE 

A. Paris, rue tie ètivôli, 139 

Immeubles 

DE L'IMPÉRIALE 
DANS PARIS. 

Place des Victoires, i. 
Rua de Mulhouse, 13. 

Hue Richelieu, 92. 

2,600,000 fr. 

CONSEIL D'ABBïUSIISTHATIOHr 

C* de LA RIBOISSIÈRE, sénateur, Président. 

Mf de CHAUMONT-QUITRY, dép>. au Corps ]ég.,Secrétaire. 

Duc d'ALBUKÉRA, député au Corps législatif. 

F. BARROT, sénateur. 

A. DONON, consul général de Turquie,, de [la maison de 

banque Donon, Aubry, Gautier et C. 

Duc de GALEIERA. 

Directeur : M. le B
U

" 

MM. 

II" JAYR. 

A. HANKEY, de la maison de banque A, llankey et C", de 
Londres. 

O F. DE LAGRANGE, député au Corps législatif. 

Duc de PADOUK, sénateur. 

Mi» de TAMOUET, député au Corps législatif. 

Duc de VALMY. 

DIHECTIOÎJ. 

DE BONNEMAINS, ancien inspecteur des finances; — Sous-Directeur : M. L< PRODÎIOSIJIK. 

Caisse €lcs rentes viagères s Rentes 
immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 
ans, 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 t.; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pourlOOfr. 

Caisse de survie : Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 
soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c, par un versement annuel de 129 f. il c. 

Caisse île dotation : Une prime annuelle 
de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

Caisse d'assurances mixtes : En ver-
saut annuellement, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 
10,000 fr.—Si l'on meurt plus tôt, la même somme 
est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Caisse des Héritages s En versant an-
nuellement 241 fr. dès l'âge de 35 ans, on assure à 
ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle : Une personne de 
25 ans verse 2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 fr. 
85c. par mois, elle recevra à 60 ans, à son choix, soit 
un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère de 
616 fr. 50 et si l'assuré meurt plus tôt, sa famille 
recevra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des Offices; — Caisse du Cler-

gé; — Caisse pour l'armée; — Acnats 

de nues-propriétés. 

\ CAPSULES A TOUS MÉDICAMENTS ; 
Préparées par J.-P. LAROZE, j 

j l'IIAtlMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PARIS. j 
i Médecine noire contenue dans six capsules de j 
j forme ovoïde; elles sont prises avec facilité; leur j 
I action est abondante et toujours sans coliques. — ; 
j Pri\ de la taite pour une purgation. .... 1 f. ; 

\ Capsulesàriiuiledefoiedemoruepure,laboîte. 5 j 

i Capsules a l'huile de ricin extraite à froid, id. S j 

i Capsules au baume de copalm pur, id. 3 i 
! Capsulesaubaumcdecopaliuetcubèbes, id. S ! 

| Capsules au baume de copahu et fer, id. 3 

| Capsules au goudron de Norvège, id. 3 j 

; Capsules à la térébenthine de Venise, id. 3 j 

Détail, pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits- S 

Champs, 36.—Gros, expéditions, rue de la Fontaine- S 

Molière, 39 bis, à Paris. S 

'/■sv, / •'^mmmwr$-//mRÊmKm 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli, 182, 

RHUMES 
IRRITATIONS de POITRINE et de la GORGE. 

50 Médecins des hôpitaux de Paris, présidents 
et membres de l'Académie de médecine, ont 
constaté l'efficacité du Sirop et de la Pâte 
de Nafé de DELANGRENIER et leur supério-
rité manifeste sur tous les autres pectoraux. 

Dépôt, rue Richelieu, 36, à Paris. 

m GT( )BA1 ̂ SUISSE 
PASTILLES-MINISTRES 
...... IUIA, iv. iiiutuca, yi cnaïuiia, luiuiiiico, 

maux de gorge et de poitrine.—Boîtes de i et 2 fr. 

Pliarmacie CICILE,successeur de Pajot, r. delà Chaussée-
d'Jnlin, 5S, à Paris (el dans toutes les pharmacies). 

ETREMMES 1859 
DE LA 

Fabrique de Chocolats 
MASSON 

Mue Richelieu, 28 et 28 bis, 
EKT FACE DE LA FONTAINE MOLIERE. 

FOURNISSEUR DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Médailles de i
re

 classe aux Expositions de Londres et de Paris. 

BOMBONS Eli CHOCOLAT 
GRAND CHOIX D OBJETS DE FANTAISIE 

Cartonnages, Coffrets, Moites, Etaque du *Sapon 

et de Chine, Corbeitles en jonc, etc., etc. 

THÉIÈRES EN MÉTAL BRITANNIA. 

Société* commerciales. — faillites. — Publications légales. 

Ventent mobilières. 

VKSTBS FAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 décembre. 
Rue d'Aguesseau, n° 2). 

Consistant en : 
(2303) Comptoir, balances, 12 barri-

ques d'huile, 5 fûts vinaigre, etc. 
Commune de Montmartre, 

rue Labat, 43. 
2804) Tables, buffet, commode, ca-
napé, fauteuils, pendule, etc. 

A Batignolles, 
sur la place publique. 

(2805) Une Victoria, deux harnais 
complets, deux chevaux, meubles. 

A Sàint-Ouen, 
sur la place publique. 

(2806) Comptoirs, poids, tabourets, 
glaces, bouteilles, meubles. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(2807) Appareils à gaz, comptoir de 
march. de vin, 8 bateaux, etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(2808) Horloge , armoire , tables 
buffet, poêle en fonte, etc. 

A Vaugirard, 
rue de la Gaîté, n° 15. 

(2809) Tables, glace, table de nuit 
chaises, lampe, fourneaux, etc. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

(2810) Commode, toilette, pendule 
en marbre, rideaux, tables, etc. 

Le 20 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 

(2811) Comptoir, glaces, appareils à 
gaz, bouteilles, liqueurs, etc. 

(28t2; Comptoir, casier, pendule 
fauteuil, chaises, poêle, vins, etc. 

(2813) Meuble en acajou, fauteuils, 
pendules, glaces, canapés, "etc. 

(3814) Bureaux, commode, étagère 
secrétaire, tables, tableaux, etc. 

(2815) Piano, bureaux, tète-à-tête, 
tables, machines à vapeur, etc. 

(2816) Armoire à glace, guéridon, 
rideaux, canapé, fauteuils, etc. 

^(2817) Tables, secrétaire, fauteuils, 
table de nuit, pendule, etc. 

(2818) 1,000 tuyaux de cheminée, 
150,000 briques, bois, cheval, etc. 

(2819) Table, guéridon, piano, fau-
teuils, canapé, pendule, etc. 

(î«0) Armoire à glace, chaises, tau 
teuils, tables, gravures, etc. 

(2821) Bureau, armoires à glace, 
une grande bibliothèque, etc. 

(2822) Poêles en fonte, fourneaux, 
casseroles, rôtissoires, liltres, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Autin, 49. 

(2823) Bureau, commode, armoire, 
tapis, canapé, fauteuils, etc. 

Rue Las-Cases, H. 
(2824) Buffets, tables", guéridon, fau-

teuils, canapés, gravures, etc. 
Rue Neuve-des-Petiis-Champs, 39. 

(2825) Piano, pendules, lampes, ta-
bles, guéridon, commode, etc. 

Rue du Faubourg-Montmartre, 10. 
(2826) Comptoir, bureau, tableaux, 

300 volumes, livraisons, etc. 
Rue de l'Université, 35. 

(2802i Tableaux, bibliothèque, fau-
teuils, 3 glaces, beaux cadres, etc. 
IRuedes Fossés-St-Viclor, 18. 

(2827) Table ronde, commode, se-
crétaire, pendule, lampe, etc. 

Rue Popincourt, 28. 

(2827) Buffet acajou, bureau, se-
crétaires, commodes, tables, etc. 

Rue de Sèvres, 2. 
(2829) Tables, piano, table de nuit, 

chaises, fauteuils, canapé, etc. 
Le 21 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

(2830) Chemises brodées, robes de 
soie, chapeaux, burnous, etc. 

(2831) Buffet, console, commode, 
guéridon, canapé, etc. 

C2832) Bibliothèque vitrée, modèles 
en bronze, statues en bronze, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(2833) Armoire a fleurs, comptoirs, 

chaises, consoles, canapés, ete. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 21. 

28341 Casiers, banquettes, fauteuils, 
( chaises, pendules, rideaux, etc. 

Impasse Sandrié, 1. 
(2835) Tables, chaises, armoire à 

glace en acajou, commode, etc. 
Rue du Marché-Neuf, 16. 

(-2836) Tables, chaises, tabourets, 
glaces, calorifères, etc. 

Passage Verdeau,23. 
(2800) Bureau, fontaine, chaises, ca-

siers à chapeaux, malles, etc. 
Faubourg-Saint-Honorô, 156. 

(2801) Comptoir, casier, balances 
commode, armoire, etc. 

A Batignolles, 
sur la place du Marché. 

(2837) Bureau, pendule, table, com 
mode, bascule, 1,000 fagots, etc. 

Même commune, 
rue Fortin, 18. 

(2838) Commode, bureau et armoire 
en noyer, tables, chaises, etc. 

A la Villette, 
sur la place du Marché. 

(2839) Chaises, tables, armoire, buf 
tet, glace, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
jociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
téral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

Compagnie centrale d'éclairage par 

le gaz, siège à Paris, boulevard 
de Strasbourg, 9. 

D'une délibération prise par l'as-
semblée générale extraordinaire des 
actionnaires, en date du six décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
il appert que : 

Le premier paragraphe de l'arti -
cle H des statuts est modifié pour 
être mis d'accord avec l'article 36 
du Code de commerce, et que pour 
l'avenir il est arrêté à la rédaction 
suivante : Le transfert des actions 
au porteur s'opère par la simple 
tradition du litre; celui des actions 
nominatives s'opère par voie d'en-
dossement, visé par un des gé-
rants, avec élection de domicile à 
Paris, et par une déclaration de 
transfert, inscrite sur les registres 
de la société et signé de celui qui 
fait le transport, ou d'un fondé de 
pouvoir. 

Pour extrait conforme : 
LEBON père, fils et o«, 

—(884) gérants. 

Compagnie centrale d'éclairage par 
le gaz, siège à Paris, boulevard 
de Strasbourg, 9. 

En vertu de l'autorisation donnée 
h la gérance, aux termes de la déli-
bération de l'assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire des 
seize et vingt-trois mars et deux 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistrée et publiée conformément 
à la loi, l'usine à gaz de Nice (Etats-
Sardes) est retirée des usines dont 
l'exploitation faisait l'objet de la 
société, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf. A 
cette occasion, le capital soeial ef-
fectif de la société est diminué de 
cinq cent mille francs d'actions, a 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-neuf. 

LEBON père, fils et C". 
—(885) gérants. 

Etude de M" PRUNIER - QUATRE-
MÈRÉ, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Montmar-

tre, 72. » 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du six décembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris le dix-huit du même mois, 
folio 91, recto, case 5, par Pommey, 
qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes pour droits, entre M. Amê-
dée-Honoré T1LL1ET, ancien agent 

de change, demeurant à Paris, rue 
de La Bruyère, 32, et les comman-
ditaires dénommés, qualifiés et do-
miciliés audit acte, d'autre part, il 
appert que la société formée entre 
les susnommés, pour l'exploitation 
de l'office d'agent de change près 
ia Bourse de Paris, dont le sieur 
Tilliet était titulaire el dont les bu-
reaux se trouvaient situés rue de la 
Micbodière, 18, est et demeure dis-
soute a partir du six décembre mil 
huit cent cinquante-huit, et que 
il. Anatole Bérenger, agent de chan-
ge et successeur de M. Tilliet, de-
meurant à Paris, rueLouis-le-Grand, 
3, en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
—(892) E. PRUNIER-QI'ATREMÈRE. 

Etude de M" PRUNIER - QUATRE-
MÈRE, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Montmar-
tre, 72. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en cinq originaux à Paris le six 
décembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré en la même ville le 
sept du même mois,folio 637, recto, 
case 4, par Pommey, qui a reçu huit 
francs quatre-vingts centimes, dé-
cime compris, entre M. Anatole BÉ-
RENGER, agent de change, demeu-
rant à Paris, rue Louis-le-Grand, 3, 

d'une part, et les commanditaires 
dénommés, qualifiés et domiciliés 
audit acte, d'autre part, il appert 
qu'il a été formé entre les susnom-
més une société en commandite 
pour l'exploitation d'un office d'a-
gent de change près la Bourse de 
Paris, dont M. Bérenger est titulaire; 
que ledit sieur Bérenger est seul 
gérant responsable, les autres asso-
ciés n'étant que simples comman-
ditaires ; que la durée de la société 
est fixée à huitannées consécutives, 
qui ont commencé à courir le sept 
décembre mil huit cent cinquante-
huil, jusqu'au sept décembre mil 
huit cent soixante-six inclusive-
ment; que les bureaux de la société 
sont situés rue de la Michodière, 
n° 18 ; qu'enfin ii est fait, pour l'ex-
ploitation dudit office, un fonds so-
cial de deux millions trois cent mille 
francs, àla formation duquel chacun 
des associés a concouru, savoir : 

M. Bérenger pour cinquante deux 
cent trentièmes, soit 500,000 f. 

Et les commanditaires 
pour cent quatre-vingt 
deux cent trentièmes, 
soit 1,800,000 

Total égal : 2,300,000 f. 
Ledit fonds social représenté par 

la valeur de l'office, le cautionne-
ment versé au Trésor, le tonds de 
réserve près la caisse de la compa-
gnie, et le fonds de caisse. 

Pour extrait : 
—(893) E. PRUNIER-QUATREMÈRE. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le douze décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
dûment enregistré, il appert ce 
qui suit : la société de commerce 
en nom collectif,pour l'exploitation 
de commerce d'articles de verreries, 
cristaux, etc., sise a Paris, rue du 
Petit-Lion-Saint-Sauveur, 18, for-
mée entre MM. Sébastien-Alexandre 
DOISY et Eugène-Charles LEMAR-
CHAND, tous deux commerçants, 
demeurant susdite maison, rue du 
Petit-Lion-Saint-Sauveur, 18, dont 
les clauses et conditions avaient été 
constatées par acte sous signatures 
privées, en date à Paris du trente et 
un décembre mil huit cent cin-
quante et un, dûment enregistré et 
publié conformément à la loi, qui 
était gérée et administrée par les 
deux associés, sous la raison de 
commerce et la signature sociale 
DOISY" et LEMARCHAND, et.qui de-
vait avoir une durée de dix ans, 
sera et demeurera amiablement dis-
soute à partir du vingt-cinq déesm-
bre présente année. M. Doisy est 
seul chargé de la maison de com-

merce et de la liquidation des opé-
rations de la sociélé dissoute, ainsi 
qu'il avisera au mieux des inlérêts 
communs ; à cet effet, tous pouvoirs 
nécessaires lui sont donnés par M. 
Leniarchand pour agir seul et en 
son nom et qualité, tant activement 
que passivement a l'égard des tiers, 
ainsi que l'atteste le soussigné as-
socié liquidateur autorisé. 

(886) Doisv. 

D'un acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le dix décembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il appert : qu'une société a 
été formée entre M. Alphonse-
Léopold GU1LLOCH1N, demeurant à 
Paris, rue de Miroménil, 19, asso-
cié en nom collectif, et un com-
manditaire désigné audit acte, pour 
l'exploitation d'un cabinet d'affaires 
industrielles et autres, sous la rai-
son sociale GU1LLOCH1N et C"; que 
la durée de la société a été fixée à 
dix années, qui commenceront a 
courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, pour finir à 
pareile époque de l'année mil huit 
cent soixante-neuf; que la com-
mandite a élé fixée à trente-cinq 
mille francs à verser par le com-
manditaire, et que la société aura 
son siégé à Paris, rue de Miro-
ménil, 19. 

Pour extrait : 
(883) GUILLOCHIN. 

Etude de Ms PICON, huissier, |à Pa-
ris, rue de Cléry, 13. 

D'un acte sous signatures privées, 
daté de Perpignan, le dix décembre 
mil huit cent cinquante-huit, et de 
Paris, le douze du même mois, enre-
gistré à Paris, le quatorze décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
par Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, folio 76, verso, 
case i™, fait double entre: l" M. 
François-Louis-Juslin DURAND, né-
gociant, à Perpignan, et 2° M. Fran-
çois-Einmanuel-Marie-Adolplie DU-
RAND, banquier, domicilié à Paris, 
rue Neuve-des.Mailiurins, 43. A été 
extrait ce qui suit: MM. Justin et 
Adolphe Durand ont continué, en 
nom collectif, la société qui avait 
commencé enlre eux, le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, suivant police du dix-neuf 
mai de la même année, et pour six 
ans, et prenant lin le trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit. La société nouvelle est proro-
gée pour six autres années, com-
mençant le preniierjanvier mil huit 
cent cinquante-neuf, comme parle 
passé, la raison sociale sera Fran-
çois DURAND pour Perpignan, et 
françois DURAND et C" pour Paris. 
Les deux assoeiés géreront et admi-
nistreront indistinctement les deux 
maisons de Paris et de Perpignan, 
et auront la signature des deux mai-
sons soeiales. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait pour 
faire le dépôt au greffe et les publi-
cations légales. 

Pour extrait : 
(890) Signé, F. PlCON. 

Etude de M" POI.AUT, huissier, sise 
à Paris, rue du Cloilre-Sainl-Jae-
quee, 5. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double, à Paris, le treize décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris, le même jour, 
folio 89, recto, case lre, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert qu'une 
société a été formée entre le sieur 
Jean VILLENEUVE, fabricant de 
treindelles et de serviettes propres à 
presser les corps gras, demeurant à 
Paris, ruo Ferdinand, 13, et un com-
manditaire dénommé audit acte, 
pour l'exploitation du brevet d'in-
ventaire, et d'un brevet de perfec-
tionnement obtenu par le sieur Vil-
leneuve, dans le but de faire des 
tissus étreindelles ou étendelles et 

des serviettes en poils de chameau, 
propres à presser les corps gras. 
Cette société est formée sous la rai-
son sociale J. VILLENEUVE et C«, 
pour treize années, à compter du 
dix-sept nov-'ubre mil huit cent 
ciuquante-l.uit jusqu'au dix-sept 
novembre mu huit cent soixanle-
onze. Le siège social est fixé à Pa-
ris, rue Ferdinand, 13. Le sieur Vil-
leneuve est seul gérant de la société. 

Pour extrait : 
(894) Signé : FÎJLART. 

Par un acte sous seing privé, en 
date h Paris du quinze décembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-î 
pert qu'une société en nom collec-
tif entre Pierre CAST1LLON, fabri-
cant de fleurs, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 39, et Jean SAUREL, 
rue de Paris, 228, à Belleville. La 
sociélé a pour but le commerce des 
fleurs, plumes el dentelles. La rai-
son sociale est CAST1LLON et SAU-
REL. Tous acles et effets ne seront 
valables que revêtus des deux si-
gnatures. Ladite société est formée 
pour six années, qui ont commencé 
le premier décembre mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le trente 
novembre mil huit cent soixante-
quatre. Le siège de la société est 
rue Boùrbon-Yilleneuve, 59, à Paris. 

(891) CASTILLON'. 

Cabinet de M. BLOT, rue Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie, 24. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du six décembre courant, 
enregistré et déposé au greffe du 
Tribunaf de commerce de la Seine, 
il appert qu'une société en nom 
collectif ayant pour but la vente au 
détail de beurre, lait, œufs et ac-
cessoires, a été formée entre M. 
Etienne RUB1N, cultivateur, et M11" 
Emilie HEQUET, demeurant à Pa-
ris, rue du Four-Sainl-Gerinain, 54. 

Cette société est formée pour dix 
années consécutives, qui ont com-
mencé le premier décembre mil 
huit cent cinquante-huit. Elle exis 
tera sous la raison RUB1N et C". La 
signature appartiendra également 
aux deux associés, mais aucun 
d'eux ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la société, à 
peine de nullité. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
BLOT. 

Cabinet de M. BLOT, rue Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie, 24. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du six décembre cou-
rant, enregistré et déposé confor-
mément à la loi, il appert qu'une 
sociélé en nom collectif a été for-
mée entre M"'" Rosalie FOIX et Pau-
line VOIZENET, demeurant ensem-
ble rue des Ecouffes, 7, pour l'ex-
ploitation du commerce de créme-
rie et spécialité de déjeuners. Cette 
société est formée pour quinze an-
nées, qui ont commencé le premier 
décembre mil huit cent cinquante-
huit. Elle existera sous la raison 
Demoiselles FOIX et VOIZENET. La 
signature appartiendra également 
aux deux associées, mais elles ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société, à peine de 
nullité. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
BLOT. 

Etude de M° Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé à Paris, rue Notre-Da-
me-des-Victoires, 42, "successeur 
de M" J. Bordeaux. 

D'un procès-verbal de délibération 
des actionnaires de la société anglo-
française de'Honduras, conshtuée 
sous la raison sociale CARM1C1IAKL, 
VIDAL et C", réunis en assemblée 
générale, le six décembre mil huit 

cent cinquante-huit, au siège social, 
sis à Paris, rue du Conservatoire, 6, 
ledit procès-verbal enregistré, il ap-
pert que la société Carmicliael, Vi-
dal et C", est et demeure définitive-
ment dissoute, àparlir du six dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit ; que MM. James Cazenove,syn-
dic judiciaire près la cour des fail-
lites à Liverpool, Henry Bury, asso-
cié rie la maison Loyd, Ëntwisle et 
Cc,deAxan Chesler,William Flelcher, 
gérant de la succursale de la banque 
d'Angleterre à Liverpool ; Jones 
Mycrs, ancien directeur de la Royal 
bank, à Liverpool, sont nommés li-
quidateurs de ladite société, avec 
tous pouvoirs pour réaliser, par 
voies amiables ou judiciaires, tou-
tes les valeurs et propriétés, même 
immobilières ; emprunter et iaire 
toutes consignations, choisir, soit à 
Liverpool, soit partout ailleurs, tous 
mandaftires pour représenter, soit 
conjointement, soit séparément, la 
liquidation, avec subrogation dans 
tout ou partie de ses pouvoirs1. Et 
enfin que MM. Charles et Anloine 
Vidal sont nommés membres de la 
commission de surveillance de la 
liquidation. 

Pour extrait : 
—(887) E. BUISSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 
Las créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 DÉC. 1858, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provltoiranent t'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MEVER, md boucher à 
Batignolles, rue des Dames, n. 28; 

nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Bourbon, rue Bicher, 39, syn-
dic provisoire (N° 15555 du gr.); 

Du sieur FLAMAND (Charles), ex-
parfumeur, rue Beaurepaire, n. 6; 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Saulton, rue Pigalle, 7, syn-
dic provisoire (N» 15556 du gr.); 

Du sieur LELEU (Théodore-Théo-
phile), md et fabr. de calorilères, 
rue.Tronchet, 29; nomme M. Basset 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N' 15557 du gr.); 

Du sieur PERELLE, négoc., fau-
bourg St-Denis, 77, ci-devant, ac-
tuellement rue Lamartine, 42; nom-
me M. Charles de Mourgues juge-
commissaire, et M. Devin, rite de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N» 15558 du gr.); 

De la dame veuve BARDET (Jean-
ne-Félicité Magniac, veuve de Pier-
re), rade de parapluies, boulevard 
Poissonnière, 23; nomme M. Basset 
juge-commissaire, el M. Sautton, 
rue Pigalle, 7, syndic provisoire (N° 
15359 du gr.); 

Du sieur LAMBARD (Jules-Ar-
mand1, fabr. de boutons, rue des 
Vieilles-Audriettes, 4 et 6; nomme 
M.Charles de Mourgues juge-com-
missaire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 
13560 du gr.); 

Du Bieur MÉZARD (Eugène-Fran-
çois-Martin ), horticulteur à Pu-
teaux, rue de Paris, 10; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue Feydeau, 26, syndic provi-
soire (N° 15561 du gr.); 

Du sieur LABOLLE (Paul), orfèvre 
en maillechort, rue Saint-Maur, 220; 

nomme M. Blanc juge-commissaire, 
et M. Quatremère, quai des Grauds-

Augustins, 55, syndic provisoire (N° 
I5ôii2 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CR8ANCIBR8. 

Sonlinvltés i se rendre at< Tribum.l 
de commerce de Parlt, salle des as-
semblées des faillites, NU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS * 

De la D"= SERRE (Céline), mde de 
modes, rue Nve-des-Petits-Champs, 
50, le 24 décembre, à il heures (N6 

15551 du gr.); 

Du sieur DERRE (Joseph), menui-
sier en voitures, rue du Dragon, 14, 
le 24 décembre, à i l heures (N° 15537 
du gr.). 

Pour assister à L'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséauentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DESRUES (Jacques\ chaudronnier, 
rue Phélippeaux, 23, sont invités à 
se rendre le 24 décembre, à 10 heu-
res précises, au Tribunal de com-
merce , salle dés assemblées des 
faillites, pour assister a l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics (N° 6281 du 

gr-); 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUROIS (Edouard), nég, 
en bronzes, rue Portefoin, 11, le 24 
décembre, à 11 heures (N° 15433 du 
gr.). 

Pour être procède, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BALLAND (Eugène), anc. 
crémier, place Maubert, 32, actuel-
lement rue Neuve-Sle-Geneviève, 30, 
le 23 décembre, à 9 heures (N0 15244 
du gr.); 

Du sieur LUQUET (Claude-Fran-
çois-Joseph), md boulanger, rue des 
Blancs-Manteaux, 28, le 23 décem-
bre, à 9 heures (N° 15361 du gr.); 

Du sieur SCHOENBERGER (Jules-
Chevalier), nég. commissionn., pas-
sage Saulnier, 25, le 24 décembre, à 
10 heures (N° 15066 du gr.); 

fflOu sieur BOURGEOIS (Francis), 
négoc. en doublures, rue de Rivoli, 
140, le 24 décembre, à 1 heure (N° 
15154 du gr.); 

Du sieur RADOT (Henry-Amand), 
nég. en fourrures, ayant demeuré 
à Boulogne-sur-Seine, rue de la Ba-
lançoire, 0, ci-devant, actuellement 
à Paris, faubourg St-Martin, 165, le 
24 décembre, à 9 heures (N° 14407 
du gr.); 

Du sieur BERGERRE, en son vi-
vant entr. de maçonnerie et md de 
vins à St-Ouen, route de St-Ouen, 
46, le 24 décembre , à 9 heures (N° 
13884 du gr.). 

J'our entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés ot affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication! 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé BOEUF et C01NTET , établie 
pour le commerce de broderies, 
rue Poissonnière, n. 10 , sous la 
raison sociale Bœuf et Cointet, 
ladite société en nom collectif, 
aujourd'hui en liquidation, et com-
posée des sieurs Bœuf'iFrançois-Be-
noît), demeurant au siège social, et 
Cointet (Benoit), demeurant ci-de-
vant au siège social, el actuellement 
à Villebonne (Rhône), sont invilésà 
se rendre le 24 décembre, à 9 heu-
res précises, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des 
créanciers, pour délibérer, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de 
commerce, sur la formation d'un 
concordat avec le sieur Bœuf, l'un 
des faillis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
lait relever de la déchéance (N' 
13163 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MILLET (François), md de bronzes 
et curiosités, rue de l'Echelle, n. 1, 

sont invités à se rendre le 24 dé-
cembre, à 9 heures précises, au tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, contor-
mément à l'article 537 du Code ue 
commerce, entendre le compte ne-
linitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. . .... 
NOTA. Les créanciers et le w " 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport oe» 

syndics (N» du 13643 gr.). 

CONCOBJ)AT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonne 
par le sieur PASTEAU-J APUIS (Lou'

s 

Léon-Adolphe), nég. en drapeue., 
rue des Bous-Enfants, 33, élanliei 
minée, MM. les créanciers sont invi 

tés à se rendre le 24 déc. couran , 
à 10 heures très précises, au iriuu 
nal de commerce, salle des assew 
blées des faillites, pour, contorme 

ment à l'art. 537 du Code o,
e
,£"f

lif 
merce, entendre le compte dèmiii 
qui sera rendu par les syndics, • 
débattre, le clore, l'arrêter et içu 
donner décharge de leurs ionction». 

NOTA. Les créanciers et le w" 
peuvent prendre au greffe comu' 
nication des compte et rapport a» 

syndics (N° 13481 du gr.). 

Jugement du Tribunal de coo-

merec de la Seine, du «
 ,léce,raPis 

1858, lequel, attendu qu'il ,V a 
suffisants pour suivre les opérauo> 
de fa faillite du sieur DESItUES (Jat 
ques), chaudronnier , rue l'iienp 

peaux, 23; ,
IIie 

Rapporte le jugement du im-u' 
Tribunal, du 26 décembre 18^3, 4 
clôturait faute d'actif suffisant « 

opérations de ladite faillite (N» *>f 
du gr.). _j 

ÀSSÏMBLËES*bB 20 DÉCEMBRE iS59. 

ONZE HEURES : Gilain md de vins 
synd. - D"« Deromby dite f r. 
chaisse et C, mde de modes, «J; 
— Reneaudeau, carrier, id. , 
tard, md de soies, vérif. - ~ 
maire, nég. en pelleteries, cloL 
- Dame Lamain, mde de mou 
id. - Jourjon, labletier, id. £

 à 
rain, entr. de menuisene, eu 
huit! - D''«Lebailly, limonadière, 

redd. de compte. lissus, 
UNE HEURE: Féron, nég. en_l'ssu

é: 
vérif.—Moreau, nég.,cK>1.

 é
. 

mont et Lasne, nég-, délio. ^ 
mont et Lasne, nég., conc. 

mont (art. 531). ^—. 

Le gérant, 
BADDOOIK' 

Enregistré à Paris, le Décembre 1858. 
Keçu déni francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, KfJE NEUVE-DES-MATI1UR1NS, 18. 
Gertitié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOI, 

Le maire du 1" arrondissement, 


